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B.	 Cadre réglementaire et légal

1.	 Banques

1.1	 Aspects liés à la gestion de la crise du 
COVID-19

1.1.1	 Mesures prudentielles dans le cadre de 
la crise du COVID-19

La crise du COVID-19 a également eu une incidence 
sur le cadre réglementaire prudentiel du secteur ban-
caire. Des adaptations de ce cadre qui avaient été 
annoncées préalablement ont été suspendues et des 
mesures spécifiques liées au COVID-19 ont été adop-
tées aux niveaux mondial, européen et national. À cet 
égard, l’accent a été mis sur le soutien de l’octroi 
de crédits à l’économie 
réelle par les banques, 
ainsi que sur la maîtrise 
des risques de crédit. Les 
nombreuses modifications 
du cadre réglementaire ainsi que les mesures pruden-
tielles qui ont été prises dans le contexte de la crise 
du COVID-19  sont décrites dans le Rapport de l’an 
dernier (cf. section II.B.1.1. du Rapport annuel 2020). 
Plusieurs de ces modifications et de ces mesures sont 
restées en vigueur en  2021, mais elles ont été pro-
gressivement retirées en cours d’année.

Octroi de crédits aux entreprises et aux 
ménages belges

Le maintien de l’octroi de crédits à l’économie belge 
a revêtu une importance primordiale pendant la crise 
du COVID-19. La Banque a dès lors continué de suivre 
de très près les évolutions en la matière, en surveil-
lant les prêts accordés par les banques belges aux 
ménages et aux entreprises belges, aux niveaux tant 
des banques individuelles que des secteurs écono-
miques individuels. À cet effet, l’octroi de crédits dans 

les pays voisins et dans la zone euro a servi de base 
de comparaison. Les conclusions relatives aux prêts 
alloués aux entreprises belges ont été communiquées 
mensuellement au Parlement fédéral.

Le recours au système de garanties d’État et de 
moratoires sur le remboursement des prêts mis en 
place pendant la pandémie a lui aussi fait l’objet d’un 
suivi. Afin de soutenir temporairement les entreprises, 
les indépendants et les ménages, le gouvernement 
fédéral et le secteur financier belge avaient conclu un 
accord en la matière en  2020 avec le soutien de la 
Banque. Cet accord reposait sur deux piliers : d’une 
part, l’octroi de nouveaux crédits aux entreprises avec 
une garantie d’État, et, d’autre part, la possibilité 

de bénéficier d’un report 
de paiement pour les cré-
dits existants consentis 
aux entreprises et aux mé-
nages. Le premier de ces 

piliers a été maintenu tout au long de l’année 2021. 
Les  banques et les PME ont ainsi encore pu faire 
usage d’un régime de garantie du gouvernement 
fédéral pour les crédits ayant une maturité d’un à 
cinq ans. Globalement, ce mécanisme a été utilisé de 
manière limitée. Cela indique, tout d’abord, que les 
banques sont restées disposées à poursuivre l’octroi 
de crédits à l’économie réelle pendant la pandémie 
même sans cette mesure d’aide et, ensuite, que la 
demande, notamment, de nouveaux crédits d’investis-
sement est demeurée contenue durant cette période. 
Le deuxième pilier de cet accord, à savoir le report 
général de paiement pour les crédits existants alloués 
aux entreprises et aux ménages, s’est éteint dans le 
courant de 2021, après avoir été prolongé à plusieurs 
reprises. Cette mesure a rencontré un vif succès : elle 
a été utilisée pour 6 % de l’encours des prêts hypo-
thécaires aux ménages et pour 13 % de l’encours des 
crédits aux entreprises. Ce délai de paiement a donc 

Plusieurs mesures prudentielles 
spécifiques liées au COVID-19 ont été 

progressivement retirées en 2021
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apporté un soutien important à ces entreprises et à 
ces ménages pour traverser la crise.

Enfin, la Banque centrale européenne (BCE) et la 
Banque ont également suivi de près la gestion des 
risques de crédit des établissements de crédit. À  cet 
égard, elles se sont principalement intéressées au 
niveau des prêts non performants, à la constitu-
tion de provisions adéquates, à la classification selon 
les normes internationales d’information financière 
(International Financial Reporting Standards – IFRS) 
des prêts selon leur qualité de crédit, etc. (cf.  éga-
lement section C.1.2.). Afin de garantir une reprise 
durable après le choc provoqué par la pandémie, les 
banques ne doivent en effet pas uniquement conti-
nuer d’accorder des crédits à l’économie et de soute-
nir les emprunteurs viables qui sont confrontés à des 
difficultés financières temporaires. Il est également 
essentiel qu’elles reconnaissent à temps et entière-
ment les pertes de crédit induites par la crise, qu’elles 
constituent correctement des provisions pour les 
pertes futures et qu’elles 
adoptent des pratiques 
proactives en matière de 
gestion des risques de 
crédit.

1.1.2	 Politique de dividende

Au début de la crise du COVID-19, les autorités 
de contrôle et de réglementation prudentielles ont 
assoupli certains éléments des exigences de fonds 
propres réglementaires dans le but de soutenir l’oc-
troi de crédits et d’absorber les pertes engendrées 
par la crise. Afin d’éviter un usage inapproprié de 
ces coussins mis à disposition, la BCE, l’Autorité 
bancaire européenne (European Banking Authority  – 
EBA), l’Autorité européenne des assurances et des 
pensions professionnelles (European Insurance and 
Occupational Pensions Authority – EIOPA), le Comité 
européen du risque systémique (European Systemic 
Risk Board – ESRB) et la Banque ont adopté, à partir 
de mars 2020, plusieurs mesures micro- et macropru-
dentielles pour limiter les distributions de bénéfices 
sous la forme de dividendes, de rachats d’actions ou 
de rémunérations variables (cf.  section II.B.1.3. du 
Rapport annuel 2020).

Si toute distribution de bénéfices était fortement 
déconseillée en  2020, la recommandation actuali-
sée de l’ESRB du 15  décembre  2020 laissait une 
marge pour une reprise limitée de ces distributions du 

2 janvier 2021 au 30 septembre 2021 1. Conformément 
à la recommandation de la BCE adressée aux établis-
sements de crédit importants qui y a fait suite 2, la 
Banque a dès lors préconisé, pendant cette période 
de neuf mois, que les établissements de crédit belges 
qui ne sont pas d’importance significative ne versent 
pas à leurs actionnaires des distributions représentant 
plus de 15 % de leur profit cumulé des exercices 2019 
et 2020, ou plus de 20 points de base en termes de 
ratio des fonds propres de base de catégorie 1, la 
valeur la plus faible étant retenue 3. Des restrictions 
similaires ont été instaurées pour les assureurs belges 
(cf.  section B.2.1.). Une recommandation macro-
prudentielle de la Banque a étendu ces nouvelles 
recommandations à l’ensemble des banques et des 
assureurs belges, y compris aux filiales de groupes 
internationaux 4.

Les perspectives pour l’économie et pour le secteur 
financier s’améliorant au fil de l’année et les mesures 
d’aide à l’économie étant graduellement retirées, ces 

mesures conservatoires 
exceptionnelles destinées 
à renforcer la résilience du 
secteur financier ont pu 
être levées après le 30 sep-

tembre 2021. Conformément aux décisions de la BCE 
et de l’ESRB de ne pas adopter de nouvelles recom-
mandations en ce domaine, la Banque a décidé de 
laisser expirer les recommandations micro- et macro-
prudentielles à cette date. La Banque incite toutefois 
les établissements financiers à rester prudents dans 
leurs décisions en matière de dividendes, de rachats 
d’actions et de rémunérations variables, et de les fon-
der sur une évaluation prospective de leurs besoins en 
fonds propres 5.

1	 Recommandation du ESRB du 15 décembre 2020 modifiant la 
recommandation ESRB / 2020 / 7 sur les restrictions applicables aux 
distributions pendant la pandémie de COVID-19 (ESRB / 2020 / 15).

2	 Recommandation de la BCE du 15 décembre 2020 
(BCE / 2020 / 62).

3	 Circulaire NBB_2020_049 du 22 décembre 2020 sur les mesures 
dans le cadre du coronavirus – Attentes concernant la politique 
de dividende et la politique de rémunération à partir du 
2 janvier 2021.

4	 Communication macroprudentielle de la Banque du 
18 décembre 2020 concernant les restrictions applicables à la 
distribution de bénéfices par les établissements financiers belges.

5	 Communiqué de presse de la Banque : « La Banque nationale 
prône une politique prudente en matière de dividendes après 
le 30 septembre », 28 septembre 2021.

Les recommandations de limitation 
des distributions de bénéfices 
ont pris fin le 30 septembre

https://www.esrb.europa.eu/pub/pdf/recommendations/esrb.recommendation201215_on_restriction_of_distributions_during_the_COVID-19_pandemic~2502cd1d1c.nl.pdf
https://www.esrb.europa.eu/pub/pdf/recommendations/esrb.recommendation201215_on_restriction_of_distributions_during_the_COVID-19_pandemic~2502cd1d1c.nl.pdf
https://www.esrb.europa.eu/pub/pdf/recommendations/esrb.recommendation201215_on_restriction_of_distributions_during_the_COVID-19_pandemic~2502cd1d1c.nl.pdf
https://www.bankingsupervision.europa.eu/press/pr/date/2020/html/ssm.pr201215~4742ea7c8a.en.html
https://www.bankingsupervision.europa.eu/press/pr/date/2020/html/ssm.pr201215~4742ea7c8a.en.html
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1.1.3	 Stratégie de la Commission européenne 
concernant les prêts non performants

En décembre  2020, la Commission européenne a 
publié sa stratégie visant à prévenir l’accumulation 
future de prêts non performants (non-performing 
loans – NPL) dans l’Union européenne à la suite de 
la crise du COVID-19. Celle-ci s’inscrit dans le sillage 
des mesures prises depuis  2017 par la Commission 
européenne, mais également par la Banque centrale 
européenne et l’Autorité bancaire européenne (en 
particulier, les mesures de provisionnement minimal 
et les stratégies de réduction des NPL). Cette straté-
gie a pour but d’assurer la continuité de l’accès aux 
sources de financement aux ménages et aux entre-
prises durant la crise.

La stratégie proposée se décline autour de 
quatre axes.

Premièrement, la Commission entend développer les 
marchés secondaires pour la négociation d’actifs dou-
teux, tout en garantissant la protection des débiteurs. 
Cela devrait permettre aux établissements de crédit de 
réduire efficacement la part des NPL de leur bilan, et 
ainsi de pouvoir se concentrer sur leur mission d’octroi 
de crédit.

Afin de renforcer la transparence sur ces marchés 
et un meilleur échange d’informations entre les dif-
férents intervenants, la Commission propose égale-
ment d’établir une plateforme centrale de données au 
niveau de l’Union européenne. Dans ce cadre, on note 
la consultation réalisée par l’EBA en mai 2021 concer-
nant la révision des tableaux de reporting des prêts 
non performants.

Deuxièmement, afin de renforcer la sécurité juridique 
et d’accélérer les recouvrements, la Commission pro-
pose de réformer la législation européenne en matière 
d’insolvabilité et de recouvrement des créances d’en-
treprises de façon à assurer une plus grande conver-
gence des différents cadres existants.

Troisièmement, la Commission se propose de soutenir 
la création de sociétés nationales de gestion de por-
tefeuille. Ces sociétés devraient permettre aux éta-
blissements de crédit en difficulté d’éliminer les NPL 
de leur bilan, l’objectif étant que ces établissements 
puissent se concentrer sur leur mission d’octroi de 
crédit. Par ailleurs, la Commission entend favoriser la 
coopération entre ces sociétés nationales de gestion 

de portefeuille, notamment en matière d’échange de 
bonnes pratiques et de coordination des actions.

Enfin, la Commission rappelle la possibilité qu’ont les 
autorités, conformément aux dispositions de la BRRD 
et au cadre en matière d’aides d’État, de mettre en 
œuvre, si nécessaire, des mesures de soutien public 
à titre de précaution afin de garantir que l’économie 
réelle continue d’être financée.

1.2	 Activités du Comité de Bâle sur le 
contrôle bancaire

Après avoir finalisé les normes de Bâle  III à la fin 
de 2017, le Comité de Bâle sur le contrôle bancaire 
(Basel Committee on Banking Supervision – BCBS) a 
annoncé une pause dans l’élaboration de nouvelles 
réglementations. Le Comité a tourné son attention 
vers la mise en œuvre des derniers éléments du cadre 
de Bâle  III (cf.  section B.1.3. sur la publication d’un 
nouveau paquet bancaire par la Commission euro-
péenne), vers l’évaluation du fonctionnement de son 
cadre réglementaire dans le contexte du COVID-19 et 
de façon plus large, ainsi que vers l’analyse de ten-
dances structurelles à l’œuvre dans le paysage ban-
caire, comme la numérisation, l’incidence de l’envi-
ronnement de taux bas sur les modèles d’entreprise et 
l’approche des risques financiers liés au climat.

Dans le cadre de ces derniers travaux, le Comité a 
publié des rapports analytiques sur l’intégration des 
risques financiers liés au climat dans la gestion des 
risques des banques, ainsi qu’un document consultatif 
énonçant des principes en vue d’une maîtrise et d’un 
contrôle efficaces de ces risques au sein des banques 
opérant au niveau international (cf. section B.3.2.).

Par ailleurs, le Comité traite actuellement les réactions 
à un document consultatif dédié au traitement pru-
dentiel des crypto-actifs (cf. section D.1.3.). Bien que 
l’exposition des banques à ces actifs soit limitée à ce 
stade, la progression constante de ceux-ci et des ser-
vices qui y sont associés, de même que les innovations 
dans ce domaine, conjuguées à l’intérêt croissant que 
leur portent certaines banques, pourraient accen-
tuer les risques pour la stabilité financière et pour 
le système bancaire, en l’absence d’un traitement 
prudentiel clair.

Enfin, le Comité a publié de nouveaux principes 
destinés à renforcer la résilience opérationnelle des 
banques, afin de leur permettre de mieux faire face 
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à des événements graves, comme des pandémies, 
des incidents de cybersécurité, des défaillances tech-
nologiques ou des catastrophes naturelles, de s’y 
adapter et de s’en relever. Outre ces principes, le 
Comité a actualisé plusieurs principes connexes pour 
une bonne gestion des risques opérationnels par les 
banques. Compte tenu de leur rôle essentiel dans 
le système financier mondial, l’augmentation de la 
résilience des banques face aux chocs opérationnels 
doit rendre le système financier plus résistant dans 
son ensemble.

1.3	 Intégration des normes définitives 
de Bâle III dans la réglementation 
européenne

La Commission européenne a présenté le 27  oc-
tobre 2021 un nouveau paquet de modifications de 
la réglementation bancaire, composé d’une directive 
apportant des modifications à la directive sur les 
exigences de fonds propres (Capital Requirements 
Directive – CRD6) 1 et deux règlements, à savoir une 
mise à jour du règlement sur les exigences de fonds 
propres et de liquidité pour les banques (Capital 
Requirements Regulation – CRR 3 2) et un règlement 
sur des sujets liés à la 
résolution 3.

Le principal objectif de cet 
ensemble de textes est de 
mettre en œuvre les derniers éléments des normes 
de Bâle  III pour les banques européennes. Le BCBS a 
clôturé ses réformes de la réglementation bancaire à 
la fin de 2017 en publiant des mesures pour le calcul 
des actifs pondérés par les risques (risk-weighted 
assets – RWA), qui sont le dénominateur du ratio 
de fonds propres fondé sur les risques. Pendant la 
crise financière, des questions ont en effet été sou-
levées concernant le sous-calibrage, la complexité et 

1	 Proposal for a Directive of the European Parliament and of the 
Council amending Directive 2013/36/EU as regards supervisory 
powers, sanctions, third-country branches, and environmental, 
social and governance risks, and amending Directive 2014/59/EU, 
27 octobre 2021.

2	 Proposal for a Regulation of the European Parliament and 
of the Council amending Regulation (EU) No 575/2013 as 
regards requirements for credit risk, credit valuation adjustment 
risk, operational risk, market risk and the output floor, 
27 octobre 2021.

3	 Proposal for a Regulation of the European Parliament and 
of the Council amending Regulation (EU) No 575/2013 and 
Directive 2014/59/EU as regards the prudential treatment of 
global systemically important institution groups with a multiple 
point of entry resolution strategy and a methodology for the 
indirect subscription of instruments eligible for meeting the 
minimum requirement for own funds and eligible liabilities, 
27 octobre 2021.

l’opacité du calcul des actifs pondérés par les risques à 
l’aide de modèles internes, et au sujet des écarts non 
justifiés en la matière. Le Comité a dès lors décidé de 
supprimer le recours aux modèles internes pour les 
risques qui sont considérés comme non modélisables 
(par exemple, les risques opérationnels et les risques 
de crédit inhérents aux actions) ou de le limiter pour 
d’autres risques. Le dernier volet de ces mesures 
restrictives a été baptisé l’« output floor ». Il  prévoit 
que le total des actifs pondérés par les risques calculé 
à l’aide de modèles internes ne peut être inférieur 
à 72,5 % des actifs pondérés par les risques calcu-
lés selon l’approche standard, plutôt conservatrice. 
L’instauration de ces normes a été prévue pour le 
1er janvier 2023 par le Comité de Bâle, avec un niveau 
d’output floor fixé d’abord à 50 %, qui augmen-
tera ensuite progressivement jusqu’à atteindre 72,5 % 
en 2028.

Outre la mise en œuvre des normes de Bâle  III, le 
nouveau train de mesures bancaires porte égale-
ment sur une plus grande harmonisation de cer-
taines compétences et de certains instruments de 
contrôle. Le paquet comprend ainsi notamment 
des propositions de réglementation des succursales 

européennes de banques 
de pays tiers, avec un 
renforcement de la coo-
pération et de l’échange 
d’informations entre les 

autorités de surveillance concernées, une harmoni-
sation des exigences minimales en matière de fonds 
propres et de liquidité, et la possibilité de soumettre 
les succursales importantes du point de vue des 
risques systémiques à un contrôle plus strict ou de 
demander aux banques concernées de transformer 
ces succursales en filiales. Si ces propositions sont 
adoptées, elles permettront d’uniformiser davan-
tage le contrôle de ces succursales. Ces mesures 
précisent aussi d’avantage les exigences en matière 
d’expertise, de disponibilité et d’aptitude (« fit and 
proper ») des administrateurs et des personnes clés 
des établissements de crédit, renforcent les pou-
voirs de sanction des autorités de surveillance, leur 
donnent plus de poids dans le cadre de transactions 
importantes, telles que des fusions ou des prises 
d’intérêts dans des entreprises commerciales, et 
consolident enfin l’indépendance des autorités de 
surveillance, en leur interdisant de négocier des 
instruments financiers d’établissements relevant de 
leur contrôle ou d’exercer des fonctions dans ces 
établissements.

La Banque reste favorable à 
une mise en œuvre rapide et 

complète des normes de Bâle III
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L’un des derniers volets du nouveau paquet ban-
caire consiste en l’élaboration plus poussée des 
règles en matière de gestion et de contrôle des 
risques environnementaux, sociaux et de gouver-
nance, ou risques ESG (Environnemental, Social 
and Governance). Les autorités de surveillance sont 
notamment tenues d’intégrer ces risques dans leur 
processus de contrôle et d’organiser régulièrement 
des tests de résistance climatiques. Les établisse-
ments doivent inclure ces risques dans leur gestion 
des risques et en faire rapport tant à l’autorité de 
surveillance qu’au grand public.

La Banque salue tant la mise en œuvre des normes 
de Bâle  III pour les banques européennes que les 
éléments de ce paquet évoqués plus haut qui ne 
sont pas liés aux fonds propres, mais elle déplore 

que la Commission européenne ait choisi d’instaurer 
des normes qui ne sont pas entièrement conformes 
aux prescriptions du BCBS. Ainsi, les mesures tran-
sitoires relatives à l’introduction de l’output floor 
vont bien au-delà de celles préconisées par le BCBS 
et ont une durée plus longue. La proposition main-
tient également les dérogations qui existaient déjà 
par rapport aux règles de Bâle actuelles, qui rendent 
les exigences moins strictes pour les banques euro-
péennes. La  Banque reste favorable à une mise en 
œuvre rapide et complète des normes de Bâle  III. 
À  long terme, l’économie européenne a tout intérêt 
à pouvoir s’appuyer (très) largement sur un système 
financier robuste dans lequel les banques disposent 
de fonds propres adéquats. S’écarter de l’accord de 
Bâle  III pourrait exercer un impact négatif sur la 
confiance tant dans le secteur bancaire européen que 
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dans le cadre réglementaire de l’UE. Cela risque à son 
tour d’avoir des conséquences négatives sur la stabi-
lité financière et sur l’économie. Il est donc important 
que les accords internationaux soient pleinement mis 
en œuvre, dans les temps et de manière cohérente. 
Dans cette optique, la Banque a cosigné, avec plus 
de 25  autres banques centrales et autorités de sur-
veillance européennes, une lettre en ce sens adressée 
à la commissaire européenne aux services financiers.

De plus, l’output floor n’est imposé qu’au niveau 
consolidé des groupes bancaires internationaux. 
Jusqu’à présent, les normes bancaires s’appliquaient 
toujours tant au groupe consolidé qu’aux filiales ban-
caires locales individuelles. Cela créerait un précé-
dent regrettable pour des États membres comme 
la Belgique, qui abritent des banques d’autres États 
membres de l’UE, compte tenu de l’état actuel d’ina-
chèvement de l’union bancaire.

1.4	 Modification de la loi bancaire

La loi du 11  juillet  2021, qui transpose la directive 
CRD5 et anticipe la transposition de certaines dispo-
sitions de la directive concernant la surveillance pru-
dentielle des entreprises d’investissement (Investment 
firms directive – IFD), est entrée en vigueur le 
23 juillet 2021 1.

Les principaux changements apportés par cette loi 
à la loi bancaire concernent, pour rappel, les com-
pagnies financières et les 
compagnies financières 
mixtes, les groupes de pays 
tiers opérant par la voie de 
filiales réglementées dans 
l’Union, l’introduction des 
recommandations au titre du pilier 2  (Pillar 2 gui-
dance – P2G) ainsi que le risque de levier. Sur le plan 
des instruments macroprudentiels, le systemic risk 
buffer est désormais complété par la possibilité de 
prévoir un ou plusieurs sectoral systemic risk buffers.

1	 Loi du 11 juillet 2021 visant à assurer la transposition de la 
directive 2019/878 du Parlement européen et du Conseil du 
20 mai 2019, de la directive 2019/879 du Parlement européen 
et du Conseil du 20 mai 2019, de la directive 2019/2034 du 
Parlement européen et du Conseil du 27 novembre 2019, de 
la directive 2019/2177 du Parlement européen et du Conseil 
du 19 décembre 2019, de la directive 2021/338 du Parlement 
européen et du Conseil du 16 février 2021 et portant dispositions 
diverses (Moniteur belge du 23 juillet 2021, Ed. 3, pp. 76062 et 
suivantes).

Des modifications ont également été apportées à la 
loi bancaire concernant la définition de décision stra-
tégique et la politique de rémunération.

Enfin, un régime de proportionnalité a également 
été instauré. Celui-ci prévoit que la transmission du 
rapport de la direction effective sur le contrôle interne 
par les établissements moins importants (less signifi-
cant institutions – LSI), d’une part, et la mise à jour 
des plans de redressement par certains établissements 
de crédit, d’autre part, pourront s’effectuer moins 
fréquemment. Dorénavant, les LSI ne devront trans-
mettre un rapport complet de la direction effective 
sur le contrôle interne que tous les deux ans. L’année 
pendant laquelle un reporting complet ne doit pas 
avoir lieu, une brève note récapitulative sera envoyée. 
Quant au plan de redressement, il ne devra être mis à 
jour que tous les deux ans par les établissements de 
crédit soumis à des obligations simplifiées.

1.5	 Transposition de la directive sur les 
obligations garanties (covered bonds) 
dans la législation belge

Au travers de la directive sur les obligations garan-
ties (covered bonds) 2, l’Union européenne entend 
instituer un cadre uniforme minimum pour l’émis-
sion de ces obligations. Les covered bonds sont des 
titres de créance couverts par un panier de prêts qui 
font l’objet d’une ségrégation. En cas d’insolvabilité 
ou de résolution de l’établissement de crédit qui a 

émis les covered bonds, les 
détenteurs de ces obliga-
tions disposent d’un droit 
exclusif ou préférentiel sur 
ces prêts ségrégués ainsi 
que d’un droit de recours 

général à l’égard de l’établissement de crédit.

L’harmonisation minimale étant fondée sur des 
bonnes pratiques issues des cadres juridiques existants 
des États membres, les modifications qui doivent être 
apportées en droit belge sont limitées. Afin de pouvoir 
offrir aux investisseurs un degré élevé de protection et 
de garantir la qualité des instruments de dette émis, le 
niveau actuel des exigences contenues dans la législa-
tion belge a été maintenu. Des dispositions qui vont 
au-delà des exigences minimales de la directive sont 

2	 Directive (UE) 2019/2162 du 27 novembre 2019 concernant 
l’émission d’obligations garanties et la surveillance publique des 
obligations garanties.

La directive sur les covered bonds vise 
à instituer un cadre uniforme minimum 

pour l’émission de ces obligations
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ainsi conservées. Quelques modifications ont été ap-
portées afin de lever certaines options de la directive 
sur les covered bonds. Les principaux changements 
résident dans l’instauration de nouvelles exigences 
concernant les structures d’échéances prorogeables 
et la publication d’informations destinées aux investis-
seurs et dans plusieurs précisions en outre apportées 
concernant (i) les méthodes de valorisation, (ii) les 
critères d’éligibilité des actifs de couverture, (iii) l’uti-
lisation de contrats dérivés, (iv) les tests de liquidité 
et de couverture et (v) les conditions d’inclusion des 
actifs de couverture acquis dans le patrimoine spécial. 
La directive sur les covered bonds est transposée en 
droit belge par une loi 1 et par un arrêté royal qui doit 
encore être publié. Ces textes entreront en vigueur le 
8 juillet 2022.

Outre la directive sur les covered bonds, le règlement 
(UE)  2019/2160 2 a également été adopté. Celui-
ci modifie essentiellement l’article  129  du CRR 3. 
Ces  changements portent principalement sur l’iden-
tification des obligations garanties de haute qualité 
qui sont éligibles à une pondération de risque pré-
férentielle. Ce règlement 
entrera lui aussi en vigueur 
le 8 juillet 2022.

1.6	 Reporting

Afin de pouvoir suivre la position de solvabilité et 
la situation financière des établissements financiers 
soumis à leur contrôle, les autorités de surveillance 
(la Banque, la BCE, le Conseil de résolution unique 
(Single Resolution Board – SRB) et l’EBA) demandent 
régulièrement des informations à ces derniers. À cette 
fin, diverses obligations de reporting sont imposées 
aux niveaux tant européen (par l’EBA, la BCE et le 
SRB) que national (par la Banque). Dans ce cadre, 

1	 Loi du 26 novembre 2021 modifiant la loi du 25 avril 2014 
relative au statut et au contrôle des établissements de crédit et 
des sociétés de bourse en vue de la transposition de la directive 
(UE) 2019/2162 du Parlement Européen et du Conseil du 
27 novembre 2019 concernant l’émission d’obligations garanties 
et la surveillance publique des obligations garanties, et modifiant 
la loi du 11 mars 2018 relative au statut et au contrôle des 
établissements de paiement et des établissements de monnaie 
électronique, à l’accès à l’activité de prestataire de services de 
paiement, et à l’activité d’émission de monnaie électronique, et à 
l’accès aux systèmes de paiement.

2	 Règlement (UE) 2019/2160 du Parlement européen et du 
Conseil du 27 novembre 2019 modifiant le règlement (UE) 
n° 575/2013 en ce qui concerne les expositions sous forme 
d’obligations garanties.

3	 Règlement (UE) n° 575/2013 du Parlement européen et du 
Conseil du 26 juin 2013 concernant les exigences prudentielles 
applicables aux établissements de crédit et aux entreprises 
d’investissement et modifiant le règlement (UE) n° 648/2012.

la proportionnalité et la charge globale liées au re-
porting des établissements sont toujours prises en 
considération.

Les autorités concernées reconnaissent toutefois que 
le nombre et la complexité des obligations de repor-
ting ont fortement augmenté ces dernières années, 
et souhaitent y remédier. Dans ce contexte, le CRR 
a donné plusieurs mandats 4 à l’EBA afin qu’elle exa-
mine comment la charge de reporting et les coûts y 
afférents pour les établissements peuvent être réduits.

Analyse coûts-bénéfices

En vertu du mandat qui lui a été confié par le CRR, 
l’EBA a réalisé une analyse coûts-bénéfices dans la-
quelle elle a entre autres examiné les coûts associés, 
pour les établissements, au respect des exigences 
(européennes) en matière de reporting aux autorités 
de surveillance. Elle a également évalué si ces coûts 
étaient proportionnés aux bénéfices en matière de 
contrôle prudentiel et formulé des recommandations 
sur la manière dont ils peuvent être réduits, en par-

ticulier pour les plus petits 
établissements 5. Le  rap-
port final sur les coûts et 
les bénéfices a été publié 
le 7  juillet  2021. Il  com-
prend 25  recommanda-

tions visant à rendre le cadre de reporting européen 
plus proportionnel, à continuer de promouvoir la 
coordination entre les différentes autorités de surveil-
lance qui établissent les obligations de reporting et à 
encourager les établissements à automatiser davan-
tage leurs processus de rapportage internes 6. L’EBA 
estime que l’effet combiné de ces recommandations 
devrait entraîner un allégement de la charge qui 
pèse sur l’ensemble des établissements, en particulier 
pour les plus petits d’entre eux. Les recommandations 
contenues dans le rapport seront mises en œuvre 
progressivement dans les années à venir.

4	 Voir article 430, paragraphe 8, point c), du règlement (UE) 
n° 575/2013 (CRR).

5	 On entend par « plus petits établissements » les établissements 
qui correspondent à la définition des «établissements de petite 
taille et non complexes » au sens de l’article 4, paragraphe 1, 
point 145, du règlement (UE) n° 575/2013 (CRR).

6	 EBA Study of the cost of compliance with supervisory reporting 
requirements report (EBA/REP/2021/15), 7 juin 2021.

Les autorités concernées sont 
conscientes de la charge du reporting 

et prennent des mesures pour 
l’alléger en partie dans le futur
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Rapport de faisabilité sur l’élaboration 
d’un système de reporting intégré

Outre l’analyse coûts-bénéfices, il a été demandé à 
l’EBA de rédiger, en coopération avec les autorités 
responsables de la surveillance prudentielle, des dis-
positifs de résolution et des systèmes de garantie des 
dépôts, ainsi qu’avec le système européen de banques 
centrales (SEBC), un rapport de faisabilité concernant 
l’élaboration d’un système intégré de collecte de 
données statistiques, de données prudentielles et de 
données en matière de résolution. Cette étude de 
faisabilité et ce cadre de reporting intégré doivent 
notamment conduire à la définition de processus 
permettant d’harmoniser les obligations de reporting 
déjà en place et à venir, d’alléger les charges finan-
cières et administratives liées aux reportings et d’amé-
liorer l’efficacité du processus de reportage dans son 
ensemble. Le rapport de faisabilité final a été publié 1 
le 16  décembre  2021  et présente une vision à long 
terme de l’organisation des processus de rapportage, 
et de la manière dont ceux-ci peuvent être rationalisés 
et améliorés à l’avenir, ainsi que de la coopération 
entre les autorités concernées. Le rapport identifie 
certaines mesures qui pourraient être réalisables à 
court terme et les matières qui nécessitent une étude 
plus approfondie.

Le SEBC s’applique depuis un certain temps à intégrer 
les diverses obligations de reporting statistique qu’il a 
mises en place en vertu de son mandat au travers de 
son cadre de reporting intégré (Integrated Reporting 
Framework – IReF). Ce projet du SEBC s’est accéléré 
dans le courant de l’année grâce à l’analyse coûts-bé-
néfices publique réalisée par la BCE 2. Les résultats de 
cette analyse coûts-bénéfices publique de la BCE don-
neront une orientation à ce projet. Les enseignements 
qui seront tirés de ce projet du SEBC permettront 
de stimuler considérablement la concrétisation des 
étapes suivantes décrites dans le rapport de faisabilité 
plus large de l’EBA, qui vise à intégrer les données 
non seulement statistiques mais aussi prudentielles et 
relatives à la résolution.

La Banque a toujours soutenu activement les ini-
tiatives européennes mentionnées ci-avant et a par 
ailleurs pris des mesures pour alléger en partie, dans 

1	 EBA’s feasibility study on integrated reporting system provides a 
long-term vision for increasing efficiencies and reducing reporting 
costs (EBA/REP/2021/38), 16 décembre 2021.

2	 ESCB long-term strategy for banks’ data reporting, 
novembre 2020.

les limites de son mandat, la charge liée aux repor-
tings imposés au niveau national. Dans le cadre de la 
révision du « Schéma A » (Livre Ier du schéma d’infor-
mations périodiques à communiquer par les établisse-
ments de crédit concernant leur situation financière), 
qu’elle utilise à des fins prudentielles et statistiques, 
la Banque s’est efforcée de réduire la charge liée au 
reporting en supprimant certaines obligations 3.

1.7	 Orientations de l’EBA et circulaire de la 
Banque sur l’octroi et le suivi des prêts

L’EBA a publié en juin 2020 de nouvelles orientations 
sur l’octroi et le suivi des prêts (EBA/GL/2020/06). 
Ces orientations font partie du dernier volet du plan 
d’action européen de juillet 2017 4 visant à répondre 
au problème des expositions non performantes 5 
(« NPL »).

L’objectif de ces nouvelles orientations est d’améliorer 
la qualité de crédit des nouveaux prêts octroyés et le 
suivi des prêts existants afin de limiter l’occurrence 
future de NPL et de renforcer ainsi la stabilité finan-
cière et la solidité du système bancaire européen. 
Mais elles visent également à refléter les priorités de 
supervision et les développements en matière de poli-
tique de supervision liées à l’octroi de crédit, comme 
le développement des investissements socialement 
responsables.

Ces orientations doivent aider les établissements à 
améliorer leurs pratiques, dispositifs, processus et 
mécanismes de gouvernance interne afin d’assurer 
que leur octroi de prêts, leur gestion et leur suivi des 
risques de crédit respectent des normes solides et 
prudentes 6. Les établissements doivent respecter les 
réglementations, notamment en matière de protec-
tion des consommateurs, d’octroi de prêt hypothé-
caire et de mesures anti-blanchiment, mais doivent 
également traiter de manière appropriée les nouveaux 

3	 Voir à ce sujet les circulaire NBB_2021_001 du 12 janvier 2021 
et NBB_2021_11 du 1er juin 2021 de la Banque concernant la 
modification du Schéma A, livre Ier.

4	 Voir https://www.consilium.europa.eu/en/press/
press-releases/2017/07/11/conclusions-non-performing-loans/.

5	 Ces orientations complètent donc les orientations de l’EBA sur 
la gestion des expositions non performantes et des expositions 
restructurées (EBA/GL/2018/06 du 31 octobre 2018 transposée 
dans la circulaire NBB_2019_21) et les orientations sur la 
publication des expositions non performantes et renégociées 
(EBA/GL/2018/10 du 17 décembre 2018 transposée dans la 
Circulaire NBB_2019_11).

6	 En prenant notamment comme base les orientations de l’EBA 
en matière de gouvernance interne (EBA/GL/2017/11 du 
21 mars 2018).

https://www.ecb.europa.eu/stats/ecb_statistics/co-operation_and_standards/reporting/html/index.en.html
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2017/07/11/conclusions-non-performing-loans/
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2017/07/11/conclusions-non-performing-loans/
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risques émergents, notamment ceux liés aux innova-
tions technologiques, tout en veillant à développer 
davantage les investissements socialement respon-
sables, entre autres par une meilleure prise en compte 
des facteurs environnementaux, sociaux et de gouver-
nance (facteurs « ESG »).

L’EBA a toutefois souligné que ces orientations de-
vaient être mises en œuvre de manière proportionnée. 
Ainsi, lors de l’octroi de 
crédit, cette proportion-
nalité peut s’appliquer en 
fonction de la taille, de la 
nature et de la complexité 
du crédit, tandis que dans 
le cadre du suivi des crédits, celle-ci peut également 
s’appliquer en fonction du type, de la taille et du profil 
de risque de l’emprunteur.

La circulaire NBB_2021_18  a transposé entièrement 
ces orientations de l’EBA. Elles sont entrées en vigueur 
le 30  juin  2021. Toutefois, afin de tenir compte 
des efforts d’ajustement opérationnels substantiels 
fournis par les établissements lors de la pandémie 
de COVID-19, la Banque a décidé de leur octroyer 
une marge de tolérance de 6 mois pour assurer leur 
conformité pratique avec cette circulaire.

Pour les nouveaux crédits octroyés, les établisse-
ments devaient se conformer à la circulaire avant 
le 31  décembre  2021. Ils ont toutefois jusqu’au 
30  juin  2022  pour se mettre en conformité pour 
certains anciens crédits renégociés 1 après l’entrée en 
vigueur de la circulaire. Enfin, en ce qui concerne le 
suivi des prêts existants, les établissements doivent 
se conformer à la circulaire au plus tard pour le 
30 juin 2024.

Le champ d’application de ces orientations est très 
large puisqu’il couvre, sauf exemptions spécifiques, 
tous les risques de crédit pris par les établissements, 
aussi bien sur une base consolidée que non conso-
lidée, et ce tout au long du cycle de vie de ces 
crédits. Enfin, certaines parties de ces orientations 
s’appliquent également aux fournisseurs de crédit non 
bancaires qui relèvent de la compétence de l’Auto-
rité des services et marchés financiers (FSMA) et du 
Service public fédéral (SPF) de l’Économie.

1	 Si la renégociation fait suite à une approbation spécifique et si sa 
mise en œuvre nécessite la conclusion d’un nouveau contrat de 
prêt ou d’un avenant au contrat existant.

Pour les établissements soumis à la supervision de la 
Banque, ces orientations couvrent ainsi les aspects de 
gouvernance interne pour l’octroi et le suivi des cré-
dits, conformément à la circulaire NBB_2018_28 2, les 
procédures d’octroi de prêts, ainsi que la tarification et 
le cadre de suivi des crédits. Elles couvrent également 
l’évaluation et les réévaluations des biens immobiliers 
et mobiliers.

Les orientations spécifient 
ainsi que, lors de l’octroi 
de crédit, les établisse-
ments doivent notamment 
veiller à faire évaluer les 
biens immobiliers par des 

évaluateurs internes ou externes, et ce afin d’assurer 
une valorisation fiable du collatéral. Ils peuvent pour 
cela s’aider de modèles statistiques avancés pour 
les prêts hypothécaires résidentiels, s’ils respectent 
les conditions spécifiques pour l’utilisation de tels 
modèles. Étant donné le développement mature du 
marché résidentiel belge, la Banque s’attend 3 toute-
fois à ce que les banques recourent, dans la plupart 
des cas, à ces modèles statistiques pour déterminer la 
valeur des biens immobiliers résidentiels.

Par ailleurs, afin d’assurer une mise en œuvre pro-
portionnée de ces exigences, les orientations men-
tionnent que les évaluations peuvent être réalisées en 
tenant compte de la taille, de la nature et de la com-
plexité du crédit et de la sûreté, ainsi que de la relation 
entre le crédit et la sûreté. Les établissements devront 
donc veiller avant tout à établir une politique interne 
dans laquelle ils détermineront le type de valorisation 
à utiliser pour chaque type de collatéral.

La Banque attend enfin des établissements que leurs 
pratiques en matière d’octroi et de suivi des prêts 
ainsi que de valorisation des sûretés s’améliorent 
avec le temps. Elle attend ainsi, entre autres, qu’ils 
développent une approche holistique afin d’intégrer 
davantage la prise en compte des facteurs « ESG » et 
de leurs risques associés dans leurs politiques d’appé-
tit pour le risque, ainsi que dans leurs politiques, 
procédures et gestion des risques de crédit.

2	 Transposant les orientations de l’EBA du 26 septembre 2017 sur 
la gouvernance interne (EBA/GL/2017/11).

3	 Comme clarifié dans son communiqué de presse sur les questions 
et réponses concernant les nouvelles règles hypothécaires, 
ainsi que dans l’annexe 5 (FAQ détaillées) de la circulaire 
NBB_2021_18.

Les nouvelles règles de l’EBA sur 
l’octroi et le suivi de prêts visent à 

renforcer la stabilité financière et la 
solidité du système bancaire européen
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1.8	 Comptabilisation des opérations de 
couverture du risque de taux en droit 
comptable bancaire belge

La comptabilisation dans les comptes statutaires 
(solo) des établissements de crédit de leurs opéra-
tions de couverture du risque de taux est régie par 
l’article 36bis de l’arrêté royal comptable de 1992 1.

Cette disposition a été modifiée par l’arrêté royal du 
29 août 2021 2 avec un double objectif. D’une part, il 
s’agissait de consacrer par voie réglementaire les pra-
tiques comptables développées jusque-là sur la base 
de dérogations individuelles accordées par la Banque 
(et précédemment l’ex-CBFA) en ce qui concerne 
les opérations de macro-couverture mises en œuvre 
par les établissements dans le cadre de la gestion 
globale de leur exposition au risque de taux. D’autre 
part, les modifications apportées à cette disposition 
visent à régler diverses questions d’application pra-
tique qui sont apparues au cours de ces dernières 
années, notamment en cas de rupture ou d’ineffica-
cité des opérations de couverture. Sur ce point précis, 
l’approche retenue devrait limiter les distorsions au 
niveau du compte de résultats statutaire par rapport 
au traitement des mêmes aspects dans les comptes 
consolidés établis sur la base des normes comptables 
internationales IFRS (sans pour autant aligner les 
autres règles de comptabilisation sur les IFRS). L’arrêté 
exige également des éta-
blissements de divulguer 
davantage d’informations 
sur ces opérations, en 
annexe de leurs comptes 
annuels statutaires.

Le nouveau régime en vigueur permet aux établisse-
ments d’appliquer une méthode spécifique de comp-
tabilisation des opérations de macro-couverture pour 
autant qu’il soit satisfait à un ensemble de conditions, 
en particulier en matière de suivi par l’établissement 
de son risque de taux et de l’efficacité de ses opéra-
tions de couverture. Les établissements qui souhaitent 
utiliser cette approche doivent en faire la demande 
au préalable auprès de la Banque, sur base d’un 
dossier dont les modalités ont été décrites dans une 

1	 Arrêté royal du 23 septembre 1992 relatif aux comptes annuels 
des établissements de crédit, des entreprises d’investissement et 
des sociétés de gestion d’organismes de placement collectif.

2	 Arrêté royal du 29 août 2021 portant modification de l’arrêté 
royal précité du 23 septembre 1992,

circulaire 3 de la Banque du 5 octobre 2021, accom-
pagné d’un rapport spécial du réviseur agréé. Cette 
circulaire apporte également divers éclairages sur la 
mise en œuvre pratique du nouvel article 36bis.

L’arrêté précité du 29 août 2021 précise encore que 
les dérogations accordées antérieurement par la 
Banque (et l’ex-CBFA) restent valables jusqu’au 31 dé-
cembre 2022. Une autorisation est donc requise pour 
poursuivre au-delà de cette date la pratique comp-
table spécifique aux opérations de macro-couverture.

2.	 Entreprises d’assurance

2.1	 Aspects liés à la gestion de la crise du 
COVID-19

Politique de distribution de dividendes

Dans le contexte de grande incertitude liée à la crise 
du COVID-19, la Banque a, dès avril  2020, exposé 
ses attentes en matière de paiement de dividendes, 
de rachat d’actions, de rémunération variable et de 
participation aux bénéfices.

À la suite de la publication, le 15  décembre  2020, 
de la recommandation de l’ESRB 4 visant à appeler 
les autorités nationales à prendre les mesures né-

cessaires pour permettre 
la distribution de divi-
dendes ou les rachats 
d’actions uniquement 
sous réserve de conditions 

strictes, la Banque a publié sa nouvelle politique 
en date du 26  janvier  2021  par la voie de la circu-
laire NBB_2021_05. La Banque y a insisté pour que 
l’ensemble des entreprises et groupes d’assurance et 
de réassurance belges suspendent, au moins jusqu’au 
30 septembre 2021, leurs distributions de dividendes 
et leurs rachats d’actions propres discrétionnaires, à 
moins d’adopter une approche très prudente dans la 
mise en œuvre de ces distributions et de remplir cer-
taines conditions en matière de niveau de solvabilité 

3	 Circulaire NBB_2021_20 du 5 octobre 2021 sur les modalités 
d’application de l’article 36bis de l’arrêté royal du 23 septembre 
1992 relatif aux comptes annuels des établissements de crédit, 
des entreprises d’investissement et des sociétés de gestion 
d’organismes de placement collectif.

4	 Recommandation ESRB/2020/15 de l’ESRB du 
15 décembre 2020 – modifiant la recommandation 
ESRB/2020/7 – concernant les restrictions applicables aux 
distributions de bénéfices par les établissements financiers 
européens pendant la pandémie de COVID-19.

La Banque rappelle aux entreprises 
d’assurance de rester prudentes 

en matière de dividendes
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et d’importance de la distribution. Cette nouvelle 
politique, qui a introduit un léger assouplissement 
par rapport à 2020 en permettant à certaines entre-
prises de distribuer, reposait essentiellement sur trois 
critères : le premier critère, applicable sans distinction 
à toutes les entreprises, a eu pour objectif de limiter 
l’importance des distributions (par rapport aux deux 
années antérieures à la pandémie de COVID-19) ; 
les deux autres critères ont permis de répartir les 
entreprises en trois catégories : les entreprises dont 
le ratio de solvabilité était inférieur à 150 % ont été 
invitées à ne pas distribuer ; celles dont le ratio de 
solvabilité était supérieur à 200 % ont pu distribuer 
prudemment et, pour les entreprises dont le ratio de 
solvabilité était compris entre 150 % et 200 %, une 
distinction a été opérée en fonction de l’importance 
des distributions envisagées par rapport aux fonds 
propres éligibles sous Solvabilité  II. Les distributions 
limitées, c’est-à-dire inférieures à 10 % des fonds 
propres éligibles, ont pu être effectuées, alors que les 
distributions plus importantes, c’est-à-dire supérieures 
à ce seuil de 10 %, ont dû faire l’objet d’un dialogue 
argumenté et probant avec la Banque sur le caractère 
prudent et durable de la distribution. Cette circulaire 
a également imposé aux entreprises d’assurance et 
groupes d’assurance et de réassurance placés sous sa 
surveillance de notifier leurs intentions en matière de 
dividendes préalablement à la Banque.

Le 23 septembre 2021, l’ESRB a décidé de laisser ex-
pirer, à partir du 30 septembre 2021, sa recomman-
dation sur la restriction applicable aux distributions 

de bénéfices. Conformément à cette décision, la 
Banque a également décidé de laisser s’éteindre, 
à cette même date, la circulaire NBB_2021_05  du 
26  janvier  2021, tout en rappelant aux entreprises 
sous son contrôle de continuer à rester prudentes 
dans leurs décisions en matière de dividendes, rachats 
d’actions et rémunérations variables. À partir du 
1er  octobre  2021, la Banque a donc recommencé à 
évaluer le caractère prudent des politiques de distri-
bution suivies par les entreprises selon le processus de 
surveillance ordinaire.

Suspension du reporting COVID-19

Soucieuse de pouvoir évaluer rapidement l’impact 
de la pandémie de COVID-19  tant au niveau des 
différentes entreprises d’assurance qu’au niveau du 
secteur dans son ensemble, la Banque avait introduit, 
dès le 31 mars 2020, un nouveau reporting afin de 
collecter, sur une base fréquente, des données clés 
actualisées. Les conditions sur les marchés finan-
ciers s’étant stabilisées, ce reporting a été suspendu 
après le 31 mars 2021, et ce jusqu’à nouvel ordre. 
Une analyse de l’impact du COVID-19 sur le secteur 
des assurances, estimé jusqu’au 31  mars  2021  sur 
la base de ce reporting, est disponible sur le site de 
la Banque 1.

1	 Voir https://www.nbb.be/doc/cp/eng/2020/nbb_covid19reporting.
pdf.

https://www.nbb.be/doc/cp/eng/2020/nbb_covid19reporting.pdf
https://www.nbb.be/doc/cp/eng/2020/nbb_covid19reporting.pdf
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Mécanisme de soutien à l’assurance-crédit

Dans le cadre du commerce intérieur, mais aussi 
des échanges internationaux, une assurance-crédit est 
généralement souscrite pour la livraison de certains 
biens. Cette assurance offre une protection contre le 
risque d’insolvabilité ou de crédit de la contrepartie 
lorsque le bien a été livré mais que la facture n’a 
pas encore été payée. L’assurance-crédit favorise la 
confiance dans les échanges commerciaux et stimule 
dès lors la croissance économique. En période de 
crise, les risques pour les assureurs-crédit peuvent 
toutefois s’avérer élevés. Afin de les maîtriser, ils sont 
donc tentés de réduire les lignes de crédit. Ils peuvent 
ainsi restreindre ou suspendre avec effet immédiat la 
couverture des factures impayées. Il est évident que, 
dans un contexte économique déjà difficile, cela peut 
créer des frictions économiques et comprimer les 
volumes d’échanges commerciaux.

Afin d’éviter pareille contraction des lignes de crédit 
pendant la crise du COVID-19, les pouvoirs publics 
ont élaboré, avec l’aide de la Banque, un méca-
nisme de réassurance visant à garantir le maintien 
des lignes de crédit et à soutenir ainsi le secteur de 
l’assurance-crédit. Ce mécanisme de soutien a été 
actif d’avril 2020 à juin 2021. Il était structuré de telle 
sorte que la première perte était en grande partie sup-
portée par le secteur, celui-ci conservant les incitants 
nécessaires pour continuer de gérer correctement les 
sinistres. De cette manière, l’État belge n’a jamais dû 
assumer entièrement les indemnisations.

Alors que les lignes de crédit octroyées par le secteur 
de l’assurance-crédit s’élevaient au total à 39,8  mil-
liards d’euros à la fin de  2019, elles étaient retom-
bées à 30,9  milliards d’euros au début de la crise 
du COVID-19, en mars  2020. En avril, lorsque le 
mécanisme est entré en application, ce montant est 
remonté à 39,4  milliards d’euros. Le dispositif de 
soutien a ainsi permis aux échanges commerciaux 
intérieurs et extérieurs de se maintenir pendant la 
crise du COVID-19.

2.2	 Inondations de juillet 2021

Les inondations survenues du 14 au 16 juillet 2021 ont 
causé d’énormes dégâts, notamment aux bâtiments 
et aux entreprises, et ont eu de lourdes conséquences 
sur la vie de nombreuses personnes. Même si tous les 
dommages n’étaient pas assurés, les sinistres assurés 
ont en grande partie été indemnisés par le secteur 

de l’assurance et de la réassurance, principalement 
par le biais de la couverture intégrée à l’assurance 
incendie pour les « risques simples ». Ceux-ci incluent 
entre autres les logements familiaux, les bâtiments 
agricoles, etc., tels que décrits dans la législation 1. 
Pour ces risques, l’assurance incendie doit obligatoire-
ment comporter une couverture contre l’inondation. 
Le législateur a imposé cette obligation pour protéger 
l’assuré contre les catastrophes naturelles. En outre, 
afin de préserver également la stabilité financière 
du secteur de l’assurance, par exemple en cas de 
catastrophes naturelles exceptionnelles, le législateur 
a instauré par le passé des mécanismes spécifiques, 
comme une limitation des sinistres à un plafond 
d’intervention par assureur et par catastrophe, au-
delà duquel les fonds régionaux des calamités sont 
mobilisés. Aucune couverture obligatoire contre les 
catastrophes naturelles n’est prévue pour les autres 
risques assurés dans le cadre de l’assurance incendie 
ou d’autres assurances, telles que l’assurance auto-
mobile, mais une négociation au cas par cas peut 
avoir lieu avec chaque preneur d’assurance.

Compte tenu de l’incidence considérable des inon-
dations de juillet  2021, des protocoles spécifiques 
ont été élaborés entre les Régions et le secteur de 
l’assurance, afin d’indemniser aussi vite que possible 
les assurés et de trouver un équilibre adéquat entre 

1	 Article 5 de l’arrêté royal du 24 décembre 1992 portant 
exécution de la loi sur le contrat d’assurance terrestre.
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le coût de financement pour les premières et la sta-
bilité financière du second. Y est prévu d’une part, 
que les plafonds d’intervention légaux des assureurs 
seraient doublés à titre exceptionnel et, d’autre part, 
que ces derniers préfinanceraient au moyen d’un 
prêt les sommes dépassant cette limite d’intervention 
majorée. La Région wallonne devrait rembourser ces 
montants au secteur de l’assurance à partir de 2024. 
Le total des dégâts causés par les inondations est 
actuellement estimé à 2,1 milliards d’euros. Ces esti-
mations sont toutefois susceptibles d’être ajustées en 
fonction de l’évolution des dossiers d’indemnisation.

Parallèlement aux négociations sur ces protocoles, des 
discussions ont aussi débuté afin d’examiner com-
ment la législation relative aux catastrophes naturelles 
peut être adaptée afin de tenir compte des leçons 
à tirer des inondations récentes. L’objectif est de 
concevoir un cadre législatif plus robuste qui offre 
davantage de sécurité juridique en cas de catas-
trophes naturelles exceptionnelles. L’accent sera mis 
notamment sur le calibrage du plafond d’intervention 
pour les assureurs et sur son évolution future. Dans un 
contexte où des études montrent que le changement 
climatique peut entraîner des catastrophes naturelles 
plus fréquentes et plus sévères, cette évolution pour-
rait avoir un impact sur les assureurs et les réassureurs, 
lequel sera influencé par le degré d’intervention des 
pouvoirs publics. L’équilibre entre le coût de finan-
cement pour les Régions et la stabilité financière du 
secteur de l’assurance (assureurs et réassureurs le 
cas échéant) devra ainsi être garanti durablement. 
Le calibrage adéquat de la limite d’intervention doit 
également faire en sorte qu’une éventuelle augmen-
tation de la prime reste supportable pour les preneurs 
d’assurance. Le financement des fonds des calamités 
occupera aussi une place importante dans ces débats. 
Il convient en effet de veiller à ce que les fonds néces-
saires soient disponibles si une nouvelle catastrophe 
naturelle venait à se produire.

2.3	 Évolutions du cadre réglementaire

Révision de la directive Solvabilité II

Solvabilité II, le cadre de contrôle prudentiel des entre-
prises d’assurance et de réassurance européennes, 
est appliqué depuis le 1er  janvier  2016. Il couvre un 
large éventail d’exigences quantitatives et qualitatives 
portant sur l’accès aux activités d’assurance et de 
réassurance et leur exercice. Le cadre Solvabilité  II 
prévoit également des mécanismes de révision visant 

à permettre des ajustements réglementaires sur la 
base de l’expérience déjà acquise. Le mandat confié 
à l’EIOPA de fournir d’ici la fin de 2020 un avis tech-
nique à la Commission européenne sur la révision 
des mesures de garantie à long terme et des mesures 
relatives au risque sur actions a donc trouvé son ori-
gine directement dans la directive même. À la suite 
d’une demande formelle d’avis technique, ce mandat 
a été étendu, le 11 février 2019, à un éventail d’élé-
ments supplémentaires qui constituent l’essentiel de 
la directive.

L’avis de l’EIOPA a été envoyé à la Commission euro-
péenne et publié le 17 décembre 2020. Il comporte 
des propositions concrètes de modification du cadre 
réglementaire ainsi que les résultats d’une évaluation 
d’incidence holistique effectuée aux niveaux européen 
et national. L’EIOPA a par ailleurs publié une commu-
nication détaillée rendant compte d’une consultation 
à large échelle des acteurs du marché sur les proposi-
tions de révision, ainsi qu’une motivation des proposi-
tions finales fondée sur une analyse coût-bénéfice des 
différentes options techniques envisagées.

Le 22 septembre 2021, à la suite des analyses appro-
fondies de l’EIOPA, la Commission européenne a 
formulé un ensemble de propositions législatives de 
révision de la directive Solvabilité  II. Ces proposi-
tions se basent essentiellement, mais pas entière-
ment, sur l’avis de l’EIOPA. Elles visent à améliorer 
les principales exigences quantitatives, qualitatives et 
de reporting découlant du cadre, et ont également 
pour ambition de soutenir les priorités politiques de 
l’UE, comme le financement de la reprise économique 
post-COVID-19, l’achèvement de l’union des marchés 
de capitaux et la canalisation des fonds nécessaires 
dans le cadre du « Pacte vert pour l’Europe ».

Les propositions retenues apportent dans un premier 
temps des modifications à la directive Solvabilité  II. 
Une proposition de nouvelle directive sur le re-
dressement et la résolution des entreprises d’assu-
rance et de réassurance a par ailleurs été publiée. 
Les propositions portant sur le règlement délégué 
complétant la directive n’ont étonnamment pas été 
publiées en même temps. Par une communication 
officielle, la Commission européenne a toutefois 
annoncé les principales adaptations auxquelles on 
peut s’attendre.

Parmi les principales propositions reprises de l’avis 
de l’EIOPA, on épinglera la meilleure accessibilité 
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au principe de proportionnalité pour les entreprises 
à faible risque et l’introduction, par le biais de la 
proposition de nouvelle directive, d’un cadre sur le 
redressement et la résolution des entreprises d’assu-
rance (cf. section E.1). Les principales modifications 
quantitatives proposées résident dans l’adaptation 
de la technique d’extrapolation de la courbe des 
taux sans risque, pour laquelle on tiendrait compte 
en partie des données de marché à long terme, 
dans l’affinement de la 
correction pour volati-
lité, qui permet de mieux 
prendre en compte la 
gestion actif-passif des 
entreprises dans le calibrage de cette correction, et 
dans l’application de chocs aux taux négatifs dans 
le cadre des exigences de fonds propres pour le 
risque de taux.

La proposition de la Commission européenne s’écarte 
largement de l’avis de l’EIOPA : elle ne prend notam-
ment pas en considération le risque de cessation et 
de mortalité des entreprises dans le calcul de leur 
correction pour volatilité, elle n’applique pas de choc 
à la partie extrapolée de la courbe des taux dans le 
cadre des exigences de fonds propres pour le risque 
de taux, elle réduit le pourcentage retenu pour le 
coût du capital dans la marge de risque, elle introduit 
une mesure transitoire pour la nouvelle courbe de 
taux sans risque et elle ne prévoit pas l’instauration 
de certains instruments macroprudentiels ciblant les 
risques systémiques.

Le paquet de réformes proposé par la Commission 
européenne sera analysé plus en profondeur 
et débattu au sein des groupes de travail de la 
Commission européenne, du Parlement européen 
et du Conseil européen. Ces discussions se pour-
suivront dans le courant de l’année 2022, en pré-
paration des prochaines négociations interinstitu-
tionnelles qui devront mener dans un avenir proche 
à un nouvel accord final sur le cadre de contrôle 
Solvabilité II.

Modification de la Loi de contrôle 
assurance

La loi du 27 juin 2021 portant des dispositions finan-
cières diverses a modifié la loi de contrôle assu-
rance sur deux plans. D’une part, il convenait d’y 
apporter diverses adaptations à la suite de l’entrée 
en vigueur du nouveau code des sociétés et des 

associations. D’autre part, la Belgique devait transpo-
ser la directive 2019/2177 1.

I. �Adaptations liées au nouveau code des 
sociétés et des associations

Les adaptations au nouveau code des sociétés et des 
associations se traduisent tout d’abord par la modi-
fication formelle des nombreuses références que la 

loi de contrôle assurance 
faisait à l’ancien code des 
sociétés. Ensuite, compte 
tenu des objectifs pruden-
tiels de la loi de contrôle 

assurance, un certain nombre de modifications ont 
été apportées par rapport à des dispositions du nou-
veau code.

Ainsi, eu égard à leurs obligations en matière de fonds 
propres, les formes juridiques que peuvent prendre les 
entreprises d’assurance sont limitées à la société coo-
pérative, la société anonyme, la société européenne et 
la société coopérative européenne, ainsi qu’à l’asso-
ciation d’assurance mutuelle. Dans le même ordre 
d’idées, les possibilités de démission avec rembour-
sement de leur part de capital des actionnaires d’une 
société coopérative ont été limitées.

En ce qui concerne le modèle de gouvernance, la 
structure duale propre aux entreprises d’assurance a 
été maintenue. Ces entreprises demeurent composées 
d’un organe légal d’administration (conseil d’adminis-
tration), chargé de la stratégie et de la surveillance, 
et d’un comité de direction, chargé de la direction 
concrète des activités. Ce dernier est composé d’au 
moins trois membres dont deux siègent également au 
conseil d’administration.

Enfin, l’occasion a été saisie de ne plus imposer la 
présence du titulaire de la fonction de gestion des 
risques (chief risk officer) au sein du comité de direc-
tion. Ce positionnement était critiqué par l’EIOPA 
par la voie d’un peer review en raison des risques de 
conflit d’intérêts qu’il implique, notamment du fait de 
la participation au processus décisionnel par définition 
collégial du comité de direction.

1	 Directive 2019/2177 du Parlement européen et du Conseil du 
18 décembre 2019 modifiant la directive 2009/138/CE sur l’accès 
aux activités de l’assurance et de la réassurance et leur exercice 
(Solvabilité II), la directive 2014/65/UE concernant les marchés 
d’instruments financiers et la directive (UE) 2015/849 relative 
à la prévention de l’utilisation du système financier aux fins du 
blanchiment de capitaux ou du financement du terrorisme.

La Commission européenne a formulé 
des propositions législatives de 

révision de la directive Solvabilité II
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II. �Adaptations liées à la transposition de la 
directive 2019/2177

La transposition de la directive 2019/2177 comprend 
quatre volets principaux. Le premier a trait au méca-
nisme de correction pour volatilité (volatility adjust-
ment), qui vise à éviter les comportements procy-
cliques en matière d’investissement. La modification 
apportée à l’article 131 de la loi de contrôle assurance 
permet un appel plus fréquent à l’activation de l’écart 
pays dans le mécanisme de correction pour volatilité. 
La deuxième modification impose que les autorités de 
contrôle prudentiel informent désormais l’EIOPA de 
toute demande d’approbation d’un modèle interne 
de calcul des exigences de fonds propres.

De nouvelles exigences d’information sont également 
introduites par la troisième série de modifications, qui 
concerne quant à elle les activités transfrontalières. 
Ces  nouvelles exigences 
visent à une meilleure 
information réciproque 
des autorités des États 
membres d’origine et d’ac-
cueil sur les activités que 
les entreprises déploient 
en dehors de leur État membre d’origine, notam-
ment du point de vue de la protection des preneurs 
d’assurance. Il est également possible pour l’EIOPA 
de mettre en place des plateformes de collaboration 
visant à renforcer les échanges d’informations dans 
les mêmes circonstances.

Enfin, la quatrième modification concerne la procé-
dure d’approbation relative à la gestion centralisée 
des risques dans les groupes d’entreprises d’assurance 
et de réassurance.

3.	 Aspects applicables à l’ensemble 
des secteurs

En sa qualité d’autorité de contrôle prudentiel, la 
Banque a compétence sur une série de domaines 
qui recouvrent plusieurs secteurs et ne sont donc 
pas abordés dans les parties précédentes du pré-
sent Rapport. Les aspects traités dans cette section 
couvrent les initiatives de la Banque en matière de 
prévention du blanchiment de capitaux et du finan-
cement du terrorisme et les développements régle-
mentaires et prudentiels liés aux risques relatifs au 
changement climatique.

3.1	 Prévention du blanchiment de capitaux 
et du financement du terrorisme

Union européenne

Le cadre légal et réglementaire européen

Dans le prolongement de son plan d’action de 
mai 2020 en vue de renforcer la lutte contre le blan-
chiment de capitaux et le financement du terrorisme 
(« LBC / FT ») en Europe, la Commission européenne a 
publié le 20 juillet 2021 un ensemble de propositions 
législatives ambitieuses à cet effet 1. Cet ensemble de 
propositions inclut quatre textes distincts mais étroi-
tement liés.

Une première proposition de règlement européen 
relatif à la prévention de l’utilisation du système 
financier à des fins de blanchiment de capitaux ou 

de financement du terro-
risme (« BC/FT ») vise à dé-
finir, dans une perspective 
d’harmonisation complète 
au niveau européen, les 
obligations, notamment 
d’organisation interne, de 

vigilance et de déclaration des opérations suspectes, 
auxquelles les entités visées par ce règlement devront 
se conformer. À l’entrée en vigueur de ce règlement, 
ces obligations se substitueront dans tous les États 
Membres à celles qui sont actuellement énoncées par 
leurs législations nationales en la matière et notam-
ment, en Belgique, par la loi du 18 septembre 2017 
relative à la prévention du blanchiment de capitaux 
et du financement du terrorisme et à la limitation de 
l’utilisation des espèces.

Une deuxième proposition de règlement européen 
établit une Autorité européenne de LBC / FT. D’une 
part, cette nouvelle autorité européenne sera chargée 
d’une mission de soutien aux cellules de renseigne-
ment financier (« CRF ») nationales des États membres 
dans la perspective du renforcement de leur efficacité 
et de leur coopération. Cette autorité européenne 
assumera, d’autre part, le rôle central du système eu-
ropéen de supervision de l’ensemble des entités assu-
jetties en matière de LBC / FT, dans lequel les autorités 
nationales de supervision s’impliqueront. Ce second 
rôle inclura tout d’abord l’élaboration des « normes 

1	 Voir https://ec.europa.eu/info/publications/210720-anti-money-
laundering-countering-financing-terrorism_en.

La Commission européenne a publié 
en 2021 des propositions législatives 
en vue de renforcer la lutte contre le 
blanchiment de capitaux en Europe

https://ec.europa.eu/info/publications/210720-anti-money-laundering-countering-financing-terrorism_en
https://ec.europa.eu/info/publications/210720-anti-money-laundering-countering-financing-terrorism_en
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de réglementation techniques » et des « orientations » 
qui seront nécessaires pour compléter les textes légis-
latifs européens et pour permettre leur mise en œuvre 
effective. À cet égard, les compétences en matière de 
LBC / FT qui sont actuellement exercées par l’EBA se-
ront transmises à cette nouvelle autorité européenne. 
Celle-ci sera par ailleurs chargée de l’exercice direct 
des compétences de contrôle du respect effectif des 
obligations de LBC / FT par les entités assujetties dont 
les caractéristiques sont telles que l’efficacité de ce 
contrôle est mieux garantie s’il est exercé au niveau 
européen. L’autorité s’appuiera pour ce faire sur la 
coopération des autorités nationales. À l’égard des 
entités assujetties qui ne seront pas sélectionnées 
pour être assujetties aux compétences de contrôle 
direct de cette autorité européenne, celle-ci veillera 
cependant également à la convergence des pratiques 
de contrôle des autorité nationales en exerçant une 
surveillance des activités de contrôle de ces dernières. 
Si, dans un premier temps, l’autorité européenne 
mettra très prioritairement l’accent sur le contrôle des 
entités assujetties du secteur financier, il est prévu 
qu’elle intensifiera également à plus long terme ses 
compétences à l’égard des entités assujetties non 
financières, par exemple les réviseurs, les comptables, 
les notaires, les avocats, les professionnels de l’immo-
bilier, les commerçants en biens de grande valeur 
(notamment les diamantaires), les marchands d’art, 
les entreprises de jeu de hasard, etc.

Une troisième proposition de règlement européen vise 
à revoir le règlement européen relatif aux transferts 
de fonds 1 dans le but, essentiellement, d’en étendre 
l’application au transfert d’actifs cryptographiques par 
les prestataires de services relatifs à ces actifs.

Enfin, tenant compte de ce qui précède, une nou-
velle directive anti-blanchiment remplacera l’actuelle 
directive en la matière 2 et définira les mécanismes 
que les États Membres devront mettre en place ou 
maintenir à l’échelon national en matière de préven-
tion du BC/FT, et notamment les règles à respecter 
pour définir les missions, les pouvoirs et les modalités 

1	 Règlement (UE) 2015/847 du Parlement européen et du Conseil 
du 20 mai 2015 sur les informations accompagnant les transferts 
de fonds et abrogeant le règlement (CE) n° 1781/2006.

2	 Directive (UE) 2015/849 du Parlement européen et du Conseil 
du 20 mai 2015 relative à la prévention de l’utilisation du 
système financier aux fins du blanchiment de capitaux ou 
du financement du terrorisme, modifiant le règlement (UE) 
n° 648/2012 du Parlement européen et du Conseil et abrogeant 
la directive 2005/60/CE du Parlement européen et du Conseil et 
la directive 2006/70/CE de la Commission.

de fonctionnement de leurs CRF et de leurs autorités 
nationales de contrôle en matière de LBC / FT.

L’examen de ces propositions a débuté au sein du 
Conseil européen dès leur publication. L’objectif 
recherché consiste à ce que l’autorité européenne 
soit créée en  2023. Elle devrait entrer en activité 
le 1er  novembre  2024, et s’attacher essentiellement, 
dans un premier temps, à l’élaboration des normes de 
réglementation technique et des orientations qui sont 
nécessaires à la pleine application du nouveau cadre 
légal européen. Elle devrait entamer l’exercice de ses 
compétences de contrôle direct en 2026.

Travaux de l’EBA

Le Comité permanent constitué au sein de l’EBA pour 
traiter les questions relevant de ses compétences en 
matière de LBC / FT (l’« AML Standing Committee ») 
a poursuivi son travail lors des sept réunions qu’il a 
tenues en 2021 sous la présidence d’un représentant 
de la Banque, en vue de l’adoption d’un nombre 
important de documents requis pour parachever le 
cadre légal et réglementaire européen en la matière, 
ou pour répondre aux demandes de la Commission 
européenne, du Conseil européen ou du Parlement 
européen. Dans certains cas, l’EBA a entrepris de 
sa propre initiative la rédaction de tels documents 
lorsque cela lui est apparu nécessaire pour favori-
ser la convergence de l’application des règles et du 
contrôle en matière de LBC / FT. Alors que la plupart 
de ces documents sont spécifiquement relatifs à la 
LBC / FT, d’autres, établis en concertation avec d’autres 
Comités permanents de l’EBA, visent à encadrer, cla-
rifier et faciliter la coopération entre les autorités 
nationales de contrôle en matière de LBC / FT et les 
autorités de contrôle prudentiel, en ce compris la BCE 
agissant dans le cadre du SSM. Les principaux de ces 
documents sont rappelés ci-dessous.

L’EBA a ainsi publié le 1er  mars  2021  la mise à jour 
de ses orientations relatives aux facteurs de risque 
que les établissements de crédit et les établissements 
financiers devraient prendre en considération dans 
le cadre de leur approche fondée sur les risques 3 
et, le 3  mars  2021, une actualisation de son avis 
relatif aux risques de blanchiment de capitaux et de 
financement du terrorisme qui touchent le secteur 

3	 Voir https://www.eba.europa.eu/regulation-and-
policy/anti-money-laundering-and-e-money/
revised-guidelines-on-ml-tf-risk-factors.

https://www.eba.europa.eu/regulation-and-policy/anti-money-laundering-and-e-money/revised-guidelines-on-ml-tf-risk-factors
https://www.eba.europa.eu/regulation-and-policy/anti-money-laundering-and-e-money/revised-guidelines-on-ml-tf-risk-factors
https://www.eba.europa.eu/regulation-and-policy/anti-money-laundering-and-e-money/revised-guidelines-on-ml-tf-risk-factors
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financier de l’Union européenne 1. Dans le même 
ordre d’idées, l’EBA a également adopté et publié 
le 16  décembre  2021  une version actualisée et plus 
détaillée que la précédente de ses orientations rela-
tives à la supervision fondée sur les risques 2.

L’EBA a par ailleurs adopté en novembre 2021  son 
projet de normes de réglementation technique 
créant en son sein la base de données centrale 
destinée à rassembler les informations relatives aux 
faiblesses significatives des mécanismes de LBC / FT 
des institutions financières qui sont identifiées par 
les autorités nationales de supervision et à faciliter 
l’échange d’informations entre ces autorités, ainsi 
qu’avec d’autres autorités compétentes, en parti-
culier les autorités de contrôle prudentiel, chaque 
fois que cela est nécessaire 3. Le projet de normes 
de réglementation technique a été transmis à la 
Commission européenne en vue de leur adoption, 
de leur publication au Journal officiel de l’Union 
Européenne et de leur entrée en vigueur.

1	 Voir https://www.eba.europa.eu/eba-highlights-key-money-
laundering-and-terrorist-financing-risks-across-eu.

2	 Voir https://www.eba.europa.eu/regulation-and-policy/
anti-money-laundering-and-countering-financing-terrorism/
guidelines-risk-based-supervision-revised

3	 Voir https://www.eba.europa.eu/regulation-and-policy/
anti-money-laundering-and-countering-financing-terrorism/
regulatory-technical-standards-central-database-amlcft-eu.

Elle a également adopté et publié le 5 janvier 2022 un 
avis, s’appuyant sur un rapport détaillé, concernant le 
phénomène du de-risking 4.

L’EBA a aussi développé des orientations relatives à la 
coopération entre les autorités de contrôle prudentiel, 
les autorités de contrôle en matière de LBC / FT, et 
les cellules de renseignement financier, conformé-
ment à l’article  117, paragraphe 6, de la CRD. Ces 
orientations ont été adoptées et publiées en date du 
16 décembre 2021 5.

Enfin, l’action entamée par l’EBA en réponse aux 
incidents importants en matière de LBC / FT qui ont 
touché le secteur bancaire européen il y a quelques 
années, et qui consiste à procéder à l’évaluation de 
l’efficacité du contrôle exercé en matière de LBC / FT 
par chacune des autorités nationales (« peer review ») 
a été poursuivie en 2021, malgré les perturbations et 
retards causés par la crise sanitaire. L’EBA a notam-
ment entamé à l’été  2021  l’évaluation du contrôle 
exercé par la Banque (voir ci-après).

4	 Voir https://www.eba.europa.eu/eba-alerts-detrimental-impact-
unwarranted-de-risking-and-ineffective-management-money-
laundering-and.

5	 Voir https://www.eba.europa.eu/regulation-and-policy/anti-
money-laundering-and-countering-financing-terrorism/guidelines-
cooperation-and-information-exchange-between-prudential-
supervisors-amlcft-supervisors.

https://www.eba.europa.eu/eba-highlights-key-money-laundering-and-terrorist-financing-risks-across-eu
https://www.eba.europa.eu/eba-highlights-key-money-laundering-and-terrorist-financing-risks-across-eu
https://www.eba.europa.eu/regulation-and-policy/anti-money-laundering-and-countering-financing-terrorism/guidelines-risk-based-supervision-revised
https://www.eba.europa.eu/regulation-and-policy/anti-money-laundering-and-countering-financing-terrorism/guidelines-risk-based-supervision-revised
https://www.eba.europa.eu/regulation-and-policy/anti-money-laundering-and-countering-financing-terrorism/guidelines-risk-based-supervision-revised
https://www.eba.europa.eu/regulation-and-policy/anti-money-laundering-and-countering-financing-terrorism/regulatory-technical-standards-central-database-amlcft-eu
https://www.eba.europa.eu/regulation-and-policy/anti-money-laundering-and-countering-financing-terrorism/regulatory-technical-standards-central-database-amlcft-eu
https://www.eba.europa.eu/regulation-and-policy/anti-money-laundering-and-countering-financing-terrorism/regulatory-technical-standards-central-database-amlcft-eu
https://www.eba.europa.eu/eba-alerts-detrimental-impact-unwarranted-de-risking-and-ineffective-management-money-laundering-and
https://www.eba.europa.eu/eba-alerts-detrimental-impact-unwarranted-de-risking-and-ineffective-management-money-laundering-and
https://www.eba.europa.eu/eba-alerts-detrimental-impact-unwarranted-de-risking-and-ineffective-management-money-laundering-and
https://www.eba.europa.eu/regulation-and-policy/anti-money-laundering-and-countering-financing-terrorism/guidelines-cooperation-and-information-exchange-between-prudential-supervisors-amlcft-supervisors
https://www.eba.europa.eu/regulation-and-policy/anti-money-laundering-and-countering-financing-terrorism/guidelines-cooperation-and-information-exchange-between-prudential-supervisors-amlcft-supervisors
https://www.eba.europa.eu/regulation-and-policy/anti-money-laundering-and-countering-financing-terrorism/guidelines-cooperation-and-information-exchange-between-prudential-supervisors-amlcft-supervisors
https://www.eba.europa.eu/regulation-and-policy/anti-money-laundering-and-countering-financing-terrorism/guidelines-cooperation-and-information-exchange-between-prudential-supervisors-amlcft-supervisors
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Les actions de la Banque en matière de 
LBC / FT

La Banque s’est fortement impliquée en  2021  dans 
les développements européens de la LBC / FT évoqués 
ci-dessus.

Ainsi, la Banque contribue-t-elle activement et inten-
sément, au sein de la délégation belge auprès du 
Conseil européen, aux débats relatifs aux propositions 
législatives de la Commission européenne évoquées 
plus haut et aux travaux d’affinement de ces textes 
légaux cruciaux pour l’avenir de la LBC / FT et de 
son contrôle en Belgique comme dans toute l’Union 
Européenne.

La Banque a également soutenu activement les travaux 
de l’EBA décrits ci-dessus, non seulement en assurant 
la présidence de l’ « AML Standing Committee », mais 
aussi en prenant part à l’élaboration des nombreux 
projets de normes de réglementation technique, 
d’orientations et d’avis déjà évoqués en matière de 
LBC / FT.

La Banque participe également aux travaux en cours 
en vue de la rédaction d’orientations de l’EBA portant 
sur des aspects plus spécifiques des dispositifs de 
LBC / FT, tels que les processus d’entrée en relations 
d’affaires à distance avec les clients, notamment, en 
recourant aux nouvelles technologies 1 et la fonction 
du compliance officer responsable en matière de 
LBC / FT au sein des institutions financières 2.

Il est également à signaler que l’EBA a entamé dans 
le cadre de l’exercice de « peer review » une évalua-
tion détaillée concernant 
l’organisation interne de la 
Banque dédiée au contrôle 
en matière de LBC / FT, à ses 
méthodes et à ses actions 
concrètes de contrôle dans 
ce domaine, ainsi qu’aux 
résultats obtenus. Les conclusions finales de cette 
évaluation ne sont pas encore connues. Elles identi-
fieront les points forts du mécanisme de contrôle mis 
en œuvre par la Banque, mais également les aspects 

1	 Voir https://www.eba.europa.eu/regulation-and-policy/
anti-money-laundering-and-countering-financing-terrorism/
guidelines-use-remote-customer-onboarding-solutions.

2	 Voir https://www.eba.europa.eu/regulation-and-policy/
anti-money-laundering-and-countering-financing-terrorism/
guidelines-role-amlcft-compliance-officers.

au regard desquels des améliorations seront recom-
mandées. Lorsque ces conclusions seront notifiées à 
la Banque, celle-ci établira un plan d’action répondant 
aux observations de l’EBA.

Au niveau belge, la Banque a participé à la créa-
tion, en juin  2020, d’une « plateforme public-privé » 
(l’« AML Platform ») réunissant les parties prenantes 
du secteur financier, d’une part, et du secteur public, 
d’autre part. En sont membres les associations pro-
fessionnelles du secteur financier, la Cellule de traite-
ment des informations financières (CTIF), la FSMA, la 
Banque et le SPF Finances – Trésorerie –, qui en assure 
le secrétariat. L’objectif de l’AML Platform consiste à 
accroître l’efficacité de la lutte contre le blanchiment 
de capitaux, le financement du terrorisme et de la pro-
lifération des armes de destruction massive (LBC / FTP) 
en Belgique par les échanges et la concertation entre 
les participants. L’AML Platform, qui se réunit au 
minimum trimestriellement, prend ses décisions par 
consensus. Conformément au protocole signé par les 
participants, il est attendu que cette plateforme faci-
lite et encourage l’échange d’informations entre les 
participants. Elle permettra notamment de fournir un 
retour d’expérience sur l’application des obligations 
légales de LBC / FTP, en particulier celles relatives à la 
détection et la déclaration des opérations suspectes. 
Elle pourra proposer, dans le respect des compétences 
légales des autorités participantes, des lignes direc-
trices susceptibles d’améliorer le fonctionnement des 
mécanismes de LBC / FT.

Du point de vue de son organisation, la Banque a 
poursuivi ses efforts afin d’optimiser son organisation 
interne, notamment par l’affinement et la formalisa-

tion de ses politiques et 
procédures internes enca-
drant la mise en œuvre 
d’un contrôle fondé sur les 
risques efficace permet-
tant d’allouer de manière 
adéquate les ressources 

humaines et techniques.

Sur le plan des lignes directrices et recommandations 
que la Banque adresse aux institutions financières, 
elle a veillé à tenir à jour les informations qu’elle 
publie sur son site internet en matière de LBC / FT 
afin qu’il demeure une source d’information aussi 
complète et actualisée que possible pour les institu-
tions financières quant à leurs obligations légales et 
réglementaires.

L’exercice de « peer review », effectué 
par l’EBA, identifiera les points 

forts et la marge d’amélioration 
du contrôle LBC / FT en Belgique 

https://www.eba.europa.eu/regulation-and-policy/anti-money-laundering-and-countering-financing-terrorism/guidelines-use-remote-customer-onboarding-solutions
https://www.eba.europa.eu/regulation-and-policy/anti-money-laundering-and-countering-financing-terrorism/guidelines-use-remote-customer-onboarding-solutions
https://www.eba.europa.eu/regulation-and-policy/anti-money-laundering-and-countering-financing-terrorism/guidelines-use-remote-customer-onboarding-solutions
https://www.eba.europa.eu/regulation-and-policy/anti-money-laundering-and-countering-financing-terrorism/guidelines-role-amlcft-compliance-officers
https://www.eba.europa.eu/regulation-and-policy/anti-money-laundering-and-countering-financing-terrorism/guidelines-role-amlcft-compliance-officers
https://www.eba.europa.eu/regulation-and-policy/anti-money-laundering-and-countering-financing-terrorism/guidelines-role-amlcft-compliance-officers


265BNB Rapport 2021  ¡  Cadre réglementaire et légal

La Banque a également poursuivi et finalisé ses dis-
cussions avec les représentants du secteur financier 
concernant l’interprétation et la mise en application 
concrète des obligations légales et réglementaires 
en matière de LBC / FT dans le contexte de l’activité 
de gestion de patrimoine (« private banking ») et à 
l’égard, en particulier, des rapatriements de fonds 
depuis l’étranger. Ces travaux ont conduit à la diffu-
sion auprès des institutions financières et à la publica-
tion sur le site internet de la Banque d’une circulaire 
par laquelle elle s’attend à ce que, tenant compte 
des clarifications fournies, les institutions financières 
s’assurent, par le biais d’une mission d’audit interne, 
qu’elles ont pris les mesures adéquates d’examen de 
l’origine des fonds qu’elles détiennent actuellement 
pour le compte de leurs clients, tenant compte des 
règles en vigueur à l’époque de la réception de ces 
fonds, et, au besoin, qu’elle prennent les mesures 
adéquates pour remédier aux faiblesses qui seraient 
identifiées à cet égard.

Par ailleurs, la Banque s’est efforcée de répondre, 
dans la mesure de ses compétences, aux préoccu-
pations que suscite le phénomène de « de-risking ». 
Celui-ci se caractérise par des décisions génériques 
d’institutions financières de refuser de nouer ou de 
maintenir des relations d’affaires avec des catégories 
de clients considérées comme présentant des risques 
élevés de blanchiment de capitaux ou de financement 
du terrorisme. Ces décisions sont prises sans procéder 
à une évaluation individuelle des risques associés à 
chacun des clients concernés, tenant compte de leurs 
caractéristiques propres et des mesures d’encadre-
ment de ces relations d’affaires qui sont susceptibles 
de réduire le niveau des risques qui y sont associés. 
La Banque relève que, si les décisions de ne pas établir 
ou de mettre fin à une relation d’affaires peuvent être 
conformes aux exigences de la loi anti-blanchiment, le 
de-risking de catégories entières de clients, sans tenir 
dûment compte des profils de risque des clients indi-
viduels, est un signe de gestion inefficace du risque de 
blanchiment et de financement du terrorisme et peut 
avoir un impact significatif, notamment en privant les 
catégories de personnes visées de l’accès aux services 
bancaires. En refoulant ces clients, ces décisions de 
de-risking génère le risque que les personnes concer-
nées se tournent vers des circuits financiers parallèles 
non contrôlés, de sorte que ces décisions de de-risking 
peuvent faciliter, plutôt que prévenir le blanchiment 
de fonds d’origine illicite. Dans ce contexte, la Banque 
a renoué le dialogue sur ce thème avec les associa-
tions représentatives des institutions financières. Son 

objectif consiste à diffuser publiquement dans les 
meilleurs délais ses attentes et recommandations en 
la matière afin de contribuer à réduire autant que 
possible les effets néfastes de ce phénomène pour 
la société dans son ensemble. De  cette manière, la 
BNB concrétise et met en œuvre l’avis de l’EBA du 
5  janvier  2022  sur ce phénomène (voir ci-dessus), 
qui s’adresse aux autorités nationales et les exhorte 
à prendre les mesures appropriées pour mettre fin à 
ce phénomène aux conséquences sociales potentielle-
ment indésirables.

Sur le plan du contrôle opérationnel en matière de 
LBC / FT, outre la poursuite de son travail pour systé-
matiser son contrôle fondé sur les risques à l’égard 
de l’ensemble des institutions financières relevant de 
ses compétences, la Banque a investi des ressources 
particulièrement importantes en 2021 pour la mise en 
œuvre effective et concrète des orientations conjointes 
des autorités européennes de surveillance (European 
Supervisory Authorities – ESA) du 16 décembre 2019 
sur la coopération et l’échange d’informations aux 
fins de la directive (UE) 2015/849 entre les autorités 
compétentes chargées de la surveillance des établis-
sements de crédit et des établissements financiers 1. 
Ces  orientations impliquent la constitution de « col-
lèges de supervision en matière de LBC / FT » pour 
chaque établissement financier qui dispose de succur-
sales ou filiales dans au moins deux États membres 
de l’Union européenne autres que l’État membre 
dans lequel son siège social est situé. Le but de ces 
collèges consiste à accroître et systématiser l’échange 
d’informations et la coopération entre les différentes 
autorités nationales de contrôle concernées.

Au-delà de la résolution des questions d’interpré-
tation de ces orientations conjointes, leur mise en 
application a nécessité la réalisation d’une cartogra-
phie de toutes les institutions financières relevant des 
compétences de contrôle de la Banque dans le but 
d’identifier celles de ces institutions pour lesquelles 
la Banque doit jouer le rôle d’autorité de surveillance 
principale, pour ensuite organiser concrètement ces 
collèges. Ceci implique également d’identifier toutes 
les autres autorités nationales qui doivent être consi-
dérées comme membres permanents du collège, ainsi 
que les autres autorités belges, européennes ou de 
pays tiers qu’il apparaît utile de convier au collège en 

1	 Voir https://www.nbb.be/doc/cp/eng/aml/20191216_esa_joint_
guidelines_cooperation_and_information_exchange_on_amlcft.
pdf.

https://www.nbb.be/doc/cp/eng/aml/20191216_esa_joint_guidelines_cooperation_and_information_exchange_on_amlcft.pdf
https://www.nbb.be/doc/cp/eng/aml/20191216_esa_joint_guidelines_cooperation_and_information_exchange_on_amlcft.pdf
https://www.nbb.be/doc/cp/eng/aml/20191216_esa_joint_guidelines_cooperation_and_information_exchange_on_amlcft.pdf
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qualité d’observateurs. Le fonctionnement efficace 
de ces collèges dans un cadre juridique adéquat 
suppose l’élaboration d’accords écrits de coopération 
et d’échange d’informations auxquels souscrivent les 
membres permanents, et de documents établissant 
les conditions de participation individuelles auxquelles 
les observateurs doivent être invités à souscrire, te-
nant compte, notamment, de la nécessité de res-
pecter les obligations légales de secret professionnel 
auxquelles les différents participants au collège sont 
tenus. Sur cette base, la Banque a pu organiser dès 
la fin de  2020, en qualité d’autorité de surveillance 
principale, les premières réunions des collèges de 
supervision en matière de LBC / FT de 8  institutions 
financières belges, et elle poursuivra ses efforts en 
ce sens en  2022. Elle a en outre participé sur la 
même période, en qualité de membre permanent, à 
l’invitation d’autorités de supervision d’autres États 
Membres, aux premières réunions des collèges de 
supervision en matière de LBC / FT de 30  institutions 
financières soumises aux compétences de contrôle 
de ces autorités principales de supervision et qui dis-
posent également d’établissements en Belgique.

Nonobstant les efforts importants qui sont nécessaires 
pour mettre en application ce mécanisme de coopé-
ration entre autorités compétentes, la Banque estime 
qu’il permettra une prise en compte renforcée des 
dimensions transfrontalières des activités exercées par 
les institutions financières et, partant, un exercice plus 
efficace et coordonné des compétences de contrôle 
des diverses autorités concernées à l’égard des insti-
tutions exerçant des activités transfrontalières.

3.2	 Évolutions des politiques réglementaire 
et prudentielle concernant les risques 
liés au changement climatique

Les risques liés au changement climatique figurent 
indubitablement en bonne place dans l’agenda des 
autorités de contrôle et des banques centrales : le 
changement climatique et les risques physiques y 
étant liés et les risques liés à la transition vers une 
économie plus durable 1 et bas carbone peuvent en 
effet avoir d’importantes répercussions sur l’économie 
et sur la stabilité du système financier. C’est pourquoi 
les autorités prudentielles examinent comment inté-
grer les risques liés au changement climatique dans 

1	 Voir le Financial Stability Report 2019 de la Banque pour plus de 
détails sur les différents types de risques posés par le changement 
climatique.

la réglementation prudentielle, et les autorités de 
contrôle veillent à ce que les établissements financiers 
analysent, surveillent et gèrent ces risques. À cette 
fin, de nombreuses initiatives sont prises aux niveaux 
international, européen et belge.

Niveau international

Le Network for Greening the Financial System (NGFS) 
constitue toujours une importante source d’inspi-
ration pour les autorités de réglementation et de 
contrôle. Il  s’agit d’un organe de coopération inter-
national entre des banques centrales et des autorités 
de contrôle qui a pour but d’échanger des connais-
sances et de l’expérience sur les risques liés au cli-
mat et à l’environnement et sur la finance durable. 
La  poursuite du développement de méthodes et de 
techniques en vue de détecter, de quantifier et de 
réduire les risques liés au changement climatique dans 
le système financier revêt un caractère essentiel. À cet 
égard, le NGFS cherche à mieux cerner les besoins en 
données spécifiques pour l’analyse de ces risques et 
examine comment les intégrer dans la réglementa-
tion et le contrôle micro- et macroprudentiels. Enfin, 
il étudie également comment les banques centrales 
peuvent contribuer au verdissement du système finan-
cier. Le NGFS a déjà publié de nombreux rapports à 
ce sujet. En 2021, il a notamment publié un rapport 
sur l’importance de combler d’importantes lacunes 
en matière de données (data gaps) afin de mieux 
recenser les risques liés au changement climatique 2 
et un rapport de suivi à l’intention des autorités 
de contrôle énonçant les lignes directrices de l’inté-
gration des risques climatiques dans leur cadre de 
travail 3. Le NGFS a également poursuivi l’élaboration 
de différents scénarios portant sur les risques liés au 
changement climatique 4, qui constituent une impor-
tante source d’inspiration pour les analyses de scéna-
rios menées à l’échelle internationale concernant ces 
risques. Ils ont ainsi servi de base à des analyses de 
scénarios top-down que l’Association internationale 
des contrôleurs d’assurance (International Association 
of Insurance Supervisors – IAIS), l’EIOPA, l’EBA et la 
BCE ont réalisées. Le test de résistance bottom-up de 
la BCE se fondera lui aussi en partie sur les scénarios 
du NGFS. Le NGFS a également publié un relevé des 

2	 NGFS progress report on bridging data gaps, 26 mai 2021.
3	 NGFS progress_report on the guide for supervisors, 

26 octobre 2021.
4	 NGFS Climate Scenarios for central banks and supervisors, 

24 juin 2021.

https://www.ngfs.net/sites/default/files/medias/documents/progress_report_on_bridging_data_gaps.pdf
https://www.ngfs.net/sites/default/files/media/2021/11/08/progress_report_on_the_guide_for_supervisors.pdf
https://www.ngfs.net/sites/default/files/media/2021/08/27/ngfs_climate_scenarios_phase2_june2021.pdf
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exercices de tests de résistance réalisés et planifiés par 
les autorités de contrôle 1.

En  2021, le BCBS a publié deux rapports exami-
nant comment les risques 
liés au changement clima-
tique se transmettent au 
système financier 2 et com-
ment les mesurer 3. En no-
vembre 2021, le Comité a 
également publié un docu-
ment consultatif reprenant 
quelques principes généraux quant à la façon dont 
ces risques peuvent être intégrés au Pilier 2  (éva-
luation des risques propres à l’entreprise) du cadre 
de Bâle  III 4. La finalisation des principes relatifs à la 
gestion de ces risques et à leur contrôle se poursuivra 
en  2022. Le Comité étudie également dans quelle 
mesure le Pilier 1  (exigences minimales de fonds 
propres) pourrait être adapté pour mieux tenir compte 
des risques liés au changement climatique. Il importe 
toutefois que ces exigences de fonds propres restent 
en tout temps fondées sur les risques. Des exigences 
moins élevées ne peuvent donc être appliquées que 
s’il est prouvé que les expositions concernées sont 
moins risquées, tandis que des exigences plus élevées 
doivent être imposées pour des expositions très sen-
sibles aux risques climatiques.

Les travaux visant à instaurer un reporting en matière 
climatique dans le Pilier 3  (obligations de publicité), 
afin de garantir que les banques du monde entier 
rendent compte de manière uniforme de leurs risques 
liés au changement climatique, ont été poursuivis. 
En effet, l’un des défis majeurs auquel les autorités 
de contrôle sont confrontées est le manque de don-
nées de qualité, uniformes et comparables au niveau 
international pour pouvoir évaluer ces risques. C’est 
pourquoi le BCBS soutient la mise en place d’un 
International Sustainability Standards Board par l’IFRS 
Foundation, qui devrait permettre d’établir un repor-
ting de ces risques cohérent et comparable au niveau 
international.

1	 NGFS, Scenarios in Action, A progress report on global 
supervisory and central banks scenario exercises, 
19 octobre 2021.

2	 BCBS, Climate-related risk drivers and their transmission channels, 
14 avrill 2021.

3	 BCBS, Climate-related financial risks – measurement 
methodologies, 14 avril 2021.

4	 BCBS, Consultative Document – Principles for the effective 
management and supervision of climate-related financial risks, 
16 novembre 2021.

En ce qui concerne le secteur de l’assurance, l’IAIS – en 
plus des activités du NGFS – a publié en mai 2021 un 
rapport 5 comportant des orientations en vue d’inté-
grer les risques liés au changement climatique dans le 

contrôle du secteur de l’as-
surance. Quelques bonnes 
pratiques y sont également 
décrites à titre d’illustra-
tion. En septembre  2021, 
un second rapport a été 
publié sur l’incidence du 
changement climatique 

sur les investissements et les actifs des entreprises 
d’assurance 6. On estime qu’au moins 48 % des inves-
tissements des assureurs européens seront affectés 
par le changement climatique. Ce rapport comprend 
aussi quelques scénarios élaborés afin d’évaluer les 
conséquences à venir du changement climatique. 
Malgré les pertes importantes révélées par les scé-
narios analysés, le secteur de l’assurance dans son 
ensemble semble être en mesure de les absorber.

Réglementation européenne

En vue de soutenir la transition vers une économie du-
rable conformément à l’Accord de Paris sur le climat, 
la Commission européenne a lancé diverses initiatives 
dans le cadre de son plan d’action sur la finance du-
rable (Sustainable Finance Action Plan). L’objectif est 
de stimuler les investissements dans des activités éco-
nomiques durables. La Commission a ainsi élaboré une 
taxonomie permettant de classer les activités comme 
durables ou non. S’agissant de la publication de don-
nées (disclosure), différentes initiatives réglementaires 
ont également été mises au point. La proposition de 
directive relative à la publication d’informations en 
matière de durabilité par les entreprises (Corporate 
Sustainability Reporting Directive – CSRD), qui rem-
placerait la directive sur la publication d’informations 
non financières (Non-Financial Reporting Directive – 
NFRD), implique que les grandes entreprises et/ou 
les entreprises cotées en bourse et les établissements 
financiers seraient tenus de communiquer au sujet 
des conséquences environnementales et sociales de 
leurs activités. Conformément au règlement sur la 

5	 IAIS, Application Paper on the Supervision of Climate-related 
Risks in the Insurance Sector, 25 mai 2021.

6	 IAIS, Global Insurance Market Report, Special topic edition, 
The impact of climate change on the financial stability of the 
insurance sector, 30 septembrer 2021.

Les autorités prudentielles intègrent 
les risques liés au changement 

climatique dans la réglementation 
et le contrôle prudentiels

https://www.ngfs.net/sites/default/files/medias/documents/scenarios-in-action-a-progress-report-on-global-supervisory-and-central-bank-climate-scenario-exercises.pdf
https://www.ngfs.net/sites/default/files/medias/documents/scenarios-in-action-a-progress-report-on-global-supervisory-and-central-bank-climate-scenario-exercises.pdf
https://www.bis.org/bcbs/publ/d517.pdf
https://www.bis.org/bcbs/publ/d518.pdf
https://www.bis.org/bcbs/publ/d518.pdf
https://www.bis.org/bcbs/publ/d530.pdf
https://www.bis.org/bcbs/publ/d530.pdf
http://www.iaisweb.org/page/supervisory-material/application-papers/file/97146/application-paper-on-the-supervision-of-climate-related-risks-in-the-insurance-sector
http://www.iaisweb.org/page/supervisory-material/application-papers/file/97146/application-paper-on-the-supervision-of-climate-related-risks-in-the-insurance-sector
https://www.iaisweb.org/file/99552/30-september-2021-iais-press-release-gimar-2021-special-topic-edition
https://www.iaisweb.org/file/99552/30-september-2021-iais-press-release-gimar-2021-special-topic-edition
https://www.iaisweb.org/file/99552/30-september-2021-iais-press-release-gimar-2021-special-topic-edition
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taxonomie 1, ces  entreprises doivent indiquer dans 
quelle mesure leurs activités peuvent être considé-
rées comme durables en vertu de cette taxonomie. 
Un premier règlement délégué, qui inclut les défini-
tions des activités pouvant être considérées comme 
durables selon les objectifs climatiques, a été publié 
en juillet 2021 2. De plus, une série de normes tech-
niques de réglementation ont été élaborées sur pro-
position des trois autorités de contrôle européennes 
(EBA, EIOPA et Autorité européenne des marchés 
financiers (European Securities and Markets Authority 
– ESMA) dans le cadre du règlement sur la publica-
tion d’informations en matière de durabilité dans le 
secteur des services financiers (Sustainable Finance 
Disclosure Regulation – SFDR) 3 et du règlement sur la 
taxonomie, qui déterminent quelles informations les 
intervenants des marchés financiers doivent publier 
sur la durabilité de leurs produits financiers. Cette 
réglementation est une étape ambitieuse mais cruciale 
en vue de protéger les investisseurs du greenwashing 
et d’accroître la transparence sur les marchés 

1	 Règlement (UE) 2020/852 du Parlement européen et du 
Conseil du 18 juin 2020 sur l’établissement d’un cadre visant à 
favoriser les investissements durables et modifiant le règlement 
(UE) 2019/2088.

2	 Règlement délégué de la Commission (UE) 2021/2178 complétant 
le règlement (UE) 2020/852 du Parlement européen et du Conseil 
par des précisions concernant le contenu et la présentation 
des informations que doivent publier les entreprises soumises à 
l’article 19 bis ou à l’article 29 bis de la directive 2013/34/UE sur 
leurs activités économiques durables sur le plan environnemental, 
ainsi que la méthode à suivre pour se conformer à cette 
obligation d’information, 6 juillet 2021.

3	 Règlement (UE) 2019/2088 du Parlement Européen et du Conseil 
du 27 novembre 2019 sur la publication d’informations en 
matière de durabilité dans le secteur des services financiers.

financiers. Les  exigences liées aux risques environ-
nementaux, sociaux et de gouvernance (risques ESG) 
ont également été élargies dans la récente proposition 
CRD6 / CRR3  de la Commission européenne (cf.  sec-
tion B.1.3). Les  risques ESG couvrent un ensemble 
plus large de risques que les seuls risques liés au 
changement climatique. Toutes les questions environ-
nementales, sociales ou de gouvernance qui ont un 
impact externe négatif sur la performance financière 
ou la solvabilité d’une entreprise, d’un pays ou d’un 
individu sont appelées facteurs « ESG ». Les  risques 
ESG sont donc des risques financiers actuels ou futurs 
qui découlent de ces facteurs ESG et auxquels les 
institutions financières peuvent faire face sur leurs 
expositions.

S’agissant du secteur bancaire, l’EBA a pris de nom-
breuses initiatives en vue d’intégrer les risques ESG 
dans le cadre prudentiel. Elle a ainsi établi des normes 
techniques d’exécution sur l’intégration de ces risques 
dans le Pilier 3 4. Par ailleurs, elle a également publié 
un rapport sur l’intégration des risques ESG dans 
la gestion des risques et le contrôle prudentiel, qui 
posera les bases d’une série de directives dans ce 
domaine 5. L’EBA continue également d’examiner la 
possibilité d’adapter le Pilier 1  (exigences minimales 
de fonds propres) afin de prendre en compte les 
expositions aux risques ESG. Un rapport intermédiaire 

4	 EBA, Draft ITS on Pillar 3 disclosures on ESG risks, 24 janvier 
2022.

5	 EBA, Report on management and supervision of ESG risks for 
credit institutions and investment firms, 15 octobre 2021.

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32019R2088&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32019R2088&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32019R2088&from=EN
https://www.eba.europa.eu/sites/default/documents/files/document_library/Publications/Consultations/2021/Consultation%2520on%2520draft%2520ITS%2520on%2520Pillar%2520disclosures%2520on%2520ESG%2520risk/963621/Consultation%2520paper%2520on%2520draft%2520ITS%2520on%2520Pillar%25203%2520disclosures%2520on%2520ESG%2520risks.pdf
https://www.eba.europa.eu/sites/default/documents/files/document_library/Publications/Draft%20Technical%20Standards/2022/1026171/EBA%20draft%20ITS%20on%20Pillar%203%20disclosures%20on%20ESG%20risks.pdf
https://www.eba.europa.eu/sites/default/documents/files/document_library/Publications/Draft%20Technical%20Standards/2022/1026171/EBA%20draft%20ITS%20on%20Pillar%203%20disclosures%20on%20ESG%20risks.pdf
https://www.eba.europa.eu/sites/default/documents/files/document_library/Publications/Reports/2021/1015656/EBA%20Report%20on%20ESG%20risks%20management%20and%20supervision.pdf
https://www.eba.europa.eu/sites/default/documents/files/document_library/Publications/Reports/2021/1015656/EBA%20Report%20on%20ESG%20risks%20management%20and%20supervision.pdf


269BNB Rapport 2021  ¡  Cadre réglementaire et légal

La BCE a analysé la manière dont 
les banques intègrent les risques 
liés au changement climatique 
dans leur gestion des risques

sera publié à ce sujet au début de 2022. Le rapport 
final est attendu à la fin de 2023. En outre, l’EBA a 
effectué une analyse de sensibilité relative à l’expo-
sition des banques aux risques liés au changement 
climatique 1. Sur la base de cette analyse, les banques 
sont incitées à combler leurs lacunes en matière de 
données et à accélérer le reporting sur les risques ESG.

En ce qui concerne le secteur de l’assurance, l’EIOPA 
a mené une étude sur la manière d’intégrer les risques 
ESG dans le cadre Solvabilité  II. Elle attend des auto-
rités de contrôle qu’elles fournissent des informations 
qualitatives et quantitatives dans l’analyse des risques 
liés au changement climatique qu’elles réalisent dans 
le cadre de leur évaluation interne et de solvabi-
lité (own risk and solven-
cy assessment – ORSA) 2. 
L’EIOPA a été mandatée 
par l’Union européenne 
pour examiner comment 
les catastrophes naturelles 
peuvent être intégrées aux pratiques de contrôle et 
a publié un rapport à ce sujet en juillet  2021 3. Il a 
également été demandé à l’EIOPA d’analyser les pos-
sibilités de tenir compte green supporting factor ou 
d’un brown penalising factor d’ici la mi-2023.

À la fin de  2021, la BCE a publié un rapport 4 sur 
l’intégration des risques liés au changement clima-
tique dans la gestion des risques des banques. Le 
rapport comprend les résultats d’une analyse de la 

1	 EBA, Mapping climate risk : Main findings from the EU-wide pilot 
exercise, 21 mai 2021.

2	 EIOPA, Opinion on the supervision of the use of climate 
change risk scenarios in ORSA, 19 avril 2021 et Consultation 
on Application guidance on running climate change materiality 
assessment and using climate change scenarios in the ORSA, 
10 décembre 2021.

3	 EIOPA, Methodological paper on potential inclusion of climate 
change in the Nat Cat standard formula, 8 juillet 2021.

4	 BCE, The state of climate and environmental risk management in 
the banking sector, 22 novembre 2021.

mesure dans laquelle les banques répondent aux 
attentes formulées par la BCE dans son guide relatif à 
la gestion et à la déclaration des risques liés au climat 
et à l’environnement 5. Ce rapport décrit plusieurs 
bonnes pratiques, mais mentionne également que 
des mesures concrètes et plus ambitieuses sont néces-
saires pour traiter les risques actuels et futurs liés au 
changement climatique. En  2022, la BCE effectuera 
un test de résistance bottom-up dans le cadre des 
risques liés au changement climatique.

Initiatives de la Banque

À la fin de 2020 6, la Banque a publié une circulaire 
dans laquelle elle détaille ses attentes concernant 

la collecte et l’intégra-
tion dans la gestion des 
risques de données sur 
l’efficacité énergétique des 
expositions immobilières. 
Ces données devront éga-

lement être communiquées à la Banque pour les 
nouveaux prêts hypothécaires.

De plus, la Banque fait partie de nombreux groupes 
de travail européens et internationaux sur les risques 
ESG et liés au changement climatique, au sein des-
quels elle contribue au développement des initiatives 
réglementaires et des exercices d’analyse décrits ci-
avant. La Banque a également décidé de consolider 
son leadership au niveau européen dans ce domaine 
en assurant la présidence du groupe de travail de 
l’EIOPA sur la finance durable.

5	 BCE, Guide relatif aux risques liés au climat et à l’environnement – 
Attentes prudentielles en matière de gestion et de déclaration 
des risques, novembre 2020.

6	 Circulaire NBB_2020_45 – Collecte et reporting d’informations 
sur l’efficacité énergétique des expositions immobilières, 
1er décembre 2020.

https://www.eba.europa.eu/sites/default/documents/files/document_library/Publications/Reports/2021/1001589/Mapping%20Climate%20Risk%20-%20Main%20findings%20from%20the%20EU-wide%20pilot%20exercise%20on%20climate%20risk.pdf
https://www.eba.europa.eu/sites/default/documents/files/document_library/Publications/Reports/2021/1001589/Mapping%20Climate%20Risk%20-%20Main%20findings%20from%20the%20EU-wide%20pilot%20exercise%20on%20climate%20risk.pdf
https://www.eiopa.europa.eu/sites/default/files/publications/opinions/opinion-on-climate-change-risk-scenarios-in-orsa.pdf
https://www.eiopa.europa.eu/sites/default/files/publications/opinions/opinion-on-climate-change-risk-scenarios-in-orsa.pdf
https://www.eiopa.europa.eu/document-library/consultation/consultation-application-guidance-running-climate-change-materiality-0
https://www.eiopa.europa.eu/document-library/consultation/consultation-application-guidance-running-climate-change-materiality-0
https://www.eiopa.europa.eu/document-library/consultation/consultation-application-guidance-running-climate-change-materiality-0
https://www.eiopa.europa.eu/document-library/methodology/methodological-paper-potential-inclusion-of-climate-change-nat-cat_en
https://www.eiopa.europa.eu/document-library/methodology/methodological-paper-potential-inclusion-of-climate-change-nat-cat_en
https://www.bankingsupervision.europa.eu/ecb/pub/pdf/ssm.202111guideonclimate-relatedandenvironmentalrisks~4b25454055.en.pdf
https://www.bankingsupervision.europa.eu/ecb/pub/pdf/ssm.202111guideonclimate-relatedandenvironmentalrisks~4b25454055.en.pdf
https://www.bankingsupervision.europa.eu/ecb/pub/pdf/ssm.202011finalguideonclimate-relatedandenvironmentalrisks~58213f6564.en.pdf
https://www.bankingsupervision.europa.eu/ecb/pub/pdf/ssm.202011finalguideonclimate-relatedandenvironmentalrisks~58213f6564.en.pdf
https://www.bankingsupervision.europa.eu/ecb/pub/pdf/ssm.202011finalguideonclimate-relatedandenvironmentalrisks~58213f6564.en.pdf
https://www.nbb.be/fr/articles/circulaire-nbb202045-collecte-et-reporting-dinformations-sur-lefficacite-energetique-des
https://www.nbb.be/fr/articles/circulaire-nbb202045-collecte-et-reporting-dinformations-sur-lefficacite-energetique-des
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